
BENIN
 

REVIEW AND COMPLETION OF TEXTBOOK POLICY
 
AND
 

PREPARATION OF BID REQUESTS FOR TEXTBOOK PURCHASE
 

for 

CHILDREN'S LEARNING AND EQUITY
 
FOUNDATIONS PROJECT
 

(CLEF)
 

Preparedby: 

Denis Lacasse 

Creative Associates International, Inc. 
5301 Wisconsin Avenue, N.W., # 700 

Washington, D.C. 20015 

Preparedfor: 

Agency for International Development
 
Cotonou, Benin
 

Project No. 725
 
Contract No. 624-0208-1-00-4007-00
 

Delivery Order No. 7
 

JULY 1994 



United States Agency for International Development 

Preparation d'un 

PROJET DE POLITIQUE DU MANUEL SCOLAIRE 

et d'un 

APPEL D'OFFRES POUR L'ACHAT DE MANUELS 

pour le Bnin 

r6sum administratif pr6sentd par 

Denis Lacasse, Livrexpert international 

pour 

CREATIVE ASSOCIATES INTERNATIONAL INC. 

Children's Learning and Equity Foundations (CLEF) Project 
No 680-0208 CAII 

IQC N0 624-0208-1-4007-00 

Aofit 1994 



LE RESUMI ADMINISTRATIF
 

Cette mission de trois semaines au Bdnin avait comme principal objectif de venir en appui au 
ministdre de l'Education nationale (Mdn) pour finaliser un projet de r6daction d'une politique
ministdrielle en mati~re de manuel scolaire et pour dlaborer les documents n6cessaires au
 
lancement d'un appel d'offres international pour l'achat de manuels scolaires.
 

I1 a d'abord fallu bien situer toute la question du manuel scolaire dans l'environnement de 
l'industrie du livre au Bdnin en tenant compte de tous les acteurs, publics ou priv6s, et de 
tous les aspects de cette industrie, les aspects dconomique, intellectuel, industriel, 
pddagogique, social, 16gislatif, fiscal et commercial. Le ministrede l'Educationnationale ne 
pouvait donc 6dicter une politique sur les manuels sans tenir compte des r6percussions et des 
implications dans les secteurs autres que pddagogiques. I1en allait de meme avec 
l'61aboration d'un dossier d'appel d'offres international pour l'achat de livres. 11 fallait tenir 
compte d'abord des objectifs p6dagogiques du ninistire de l'Education nationale mais aussi 
de la r6glementation bdninoise en mati~re de march6s publics qui relive du ministore des 
Finances. Toutes ces prdoccupations ont donn6 lieu 'a une quarantaine de rencontres 
diff6rentes et A la lecture, l'analyse et la synth~se d'une vingtaine de documents pertinents. 
Le projet de Politique relative au manuel scolaire apparait int6gralement Al'Appendice 1 du 
pr6sent rapport tandis que le projet d'un Appel d'offres internationalpour l'achatde manuels 
scolaires se retrouve i l'Appendice 2 et comprend dix documents diff6rents. 

La direction de l'analyse, de la provision et de la synthse avait d6jA prdpar6 un avant-projet 
de douze pages intitul6 Les manuels scolaires : avant-projet de document de politique. Le 
travail de la mission a consist6 Abonifier cet avant-projet et Ay ajouter certains 616ments afin 
de tenir compte des difffrents acteurs et des diffdrents aspects de l'industrie du livre. 

La premiere partie du document dtablit le diagnostic de la situation du livre scolaire aux 
niveaux de l'agrdment et du choix des ouvrages, de la conception et de la r6daction, de 
l'impression, de la distribution et de la commercialisation, de l'6valuation des manuels et de 
la formation des enseignants i l'utilisation des livres. Globalement, il est constat6 qu'il existe 
de nombreuses lacunes dans ces difffients niveaux, que certains comme la formation des 
utilisateurs sont inexistants, qu'il n'y avait jamais eu, jusqu'en 1993, aucune 6valuation 
rigoureuse et scientifique des manuels scolaires et que I'approbation des livres se faisait 
souvent de faqon subjective. 

La deuxi~me partie dfcrit les grandes orientations de la Politique relative au manuel scolaire 
dont l'objectif ultime est l'amflioration de l'enseignement par une plus grande disponibilit6 de 
manuels scolaires addquats et adaptds dans toutes les 6coles du pays. 
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Le manuel scolaire au Bdnin Politique et appel d'offrcs 	 Le rdsum6 administratif 

m 	 Cette politique se veut donc un prolongement de la Diclarationde politique educative 
du Bdnin ddjA ddictde par le minist~re. 

* La politique fixe les exigences et conditions d'agr6ment, d'acquisition et de production 
des manuels scolaires et des matdriels p6dagogiques. Ces exigences sont de quatre
ordres : les exigences relatives A la d6marche et aux objectifs d'apprentissage, les 
exigences relatives A la pratique et au contexte d'enseignement, les exigences relatives 
h la facture et les exigences relatives Acertaines valeurs et normes dont l'dlimination 
des stdr6otypes discriminatoires A l'endroit des femmes et a l'endroit des minorit6s de 
tous ordres. 

H 	 Elle clarifie le r6le joud par les difffrents acteurs intervenant dans les manuels
 
scolaires. Le minist~re interviendra exclusivement dans les aspects de 'orientation
 
p6dagogique tout en s'assurant du respect des exigences diumdrdes au paragraphe
 
pr6cddent et de la disponibilit6 des livres sur l'ensemble du territoire. 

* 	 Elle favorise des liens de collaboration et de concertation avec les autres minist~res
 
impliqu6s dans les aspects 1dgaux, industriels, commerciaux, fiscaux et culturels du
 
livre.
 

m 	 Elle favorise, de concert avec les autres minist~res concernds, l'6mergence d'une 
industrie b6ninoise du livre. L'entreprise privde sera donc mise Acontribution d~s la 
r6daction des manuels, mais selon des directives et des exigences tr~s pr6cises du 
ministre pour obtemi l'approbation. Toutes les activites de production, de fabrication, 
d'impression et de distribution seront confi6es au secteur priv6 local de pr6ffrence ou 
en association avec des entreprises 6trang~res selon certaines conditions. Un comit6 de 
concertation r6unissant des reprfsentants des 6diteurs bfninois et des repr6sentants du 
M6n sera cr66 pour aplanir les difficultfs lifes a l'approbation, aux exigences du M6n 
ou aux orientations des programmes. 

La question des manuels scolaires tourne autour de trois grands problmes : d'abord la qualit6
des manuels et leur addquation avec les programmes d'enseignement et le contexte b6ninois, 
ensuite une large disponibilit6 des manuels d'616ves et des guides du maitre et enfin le 
financement des livres h des cofits r6alistes. 

Le M6n mettra en place des mesures destin6es Aassurer la qualit6 du matdriel didactique et sa 
conformit6 avec les programmes. Ces mesures seront concrdtisees par une nouvelle structure 
ministdrielle, une (divisiono des ressources iducatives cr66e aui sein de l'Institut national 
pour la formation et la recherche en education. Cette division assurera un r6le de 
d6veloppement par une information structur6e aupr~s des auteurs et des 6diteurs de matfriel 
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didactique ainsi qu'un r6le d'dvauation par l'approbation du mat6riel didactique. L'6vahation 
pddagogique fera l'objet d'une proc6dure rigoureuse et uniforme. 

Le Mdn mettra en place des mesures destindes h dlargir la disponibilitd des manuels. Des 
relations de concertation et cGe partenariat seront favorisdes avec les autres minist~res et le 
secteur priv6 local pour diminuer les coats de production et de vente des livres de meme que 
pour am6liorer le rdseau de distributioi sur l'ensemble du territoire. La disponibilit6 sera aussi 
augment6e en prenant des mesures pour amdliorer la durabilitd des livres, par exemple d'une 
ann6e additionnelle. 

Plusieurs facteurs ont une incidence sur la durabilitd des ouvrages scolaires. I1 faut protdger 
les livres contre le bris (reliure), le vol, la poussi~re, l'humidit6, les insectes, les rong:urs et 
les mauvais soins. Des crit~res de fabrication de la reliure seront sp6cifi6s pour chaque livre 
en tenant compte de la clientele utilisatrice, de la frdquence d'utilisation, du volume (nombre 
de pages), de la dimension (longueur et largeur). Le Mdn inclura, dans ses normes de 
construction des classes, les sp6cifications techniques pour des armoires «en dur) (immuables) 
avec des portes m6talliques verrouillables. Les tables-bancs comporteront toujours des espaces
de rangement pour les livres. Chaque enfant aura un sac (quelconque) pour transporter ses 
livres. Chaque livre scolaire sera obligatoirement couvert en tout temps. Une journ6e de 
conservation du livre sera organisde deux fois par ann6e en collaboration avec les Comit6s de 
parents et comprendra un atelier collectif de r6paration des livres. Des normes pr6cises 
d'emballage seront sp6cifides aux imprimeurs et distributeurs. En collaboration avec d'autres 
organismes publics et privds, le Mdn organisera une semaine annuelle du livre et de la lecture 
pour promouvoir l'amour et le respect des livres et de la lecture. 

Au niveau de l'enseignement primaire, le Mdn assumera totalement l'achat des manuels 
scolaires pour chaque titre prdvu dans le projet financd par la Banque mondiale. Les manuels 
et guides demeureront la propridtd du Mdn mais la gestion des stocks sera confi6e Achaque 
association locale de parents, en association dtroite avec le directeur de l'dcole. Cette gestion 
sera uniformisde A l'dchelle nationale selon des procddures et des formulaires qui seront mis 
au point par la division des ressoi.frces 9ducatives en collaboration avec le service des 
statistiqueset de gestion de l'informationde la Daps. Les livres seront louds aux enfants 
(parents) sur une base d'amorissement des coats sur six ans. Le Mn devra pr6voir dans ses 
budgets le renouvellement ds tocks ." tous les trois ans. Au renouvellement des stocks, les 
livres seront vendus et livrds par les 6diteurs directement aux Comitds de parents (dcoles) 
pour 50% des coats, l'autre 50% 6tant assum6 par le Mdn aprbs preuves de commande et de 
livraison. Plus les Comitds de parents prendront de mesures pour augmenter la durabilit6 des 
livres, moins ils auront de stocks Arenouveler chaque ann6e. II en sera de meme pour le M6n. 
Les listes officielles et les prix de d6tails sont fix6s annuellement par le Mn et diffu s sur 
l'ensemble du territoire. 
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Pour l'ordre d'enseignemen: secondaire, les livres seront vendus directement aux 616ves 
(parents) par les dditeurs qui auront la responsabilitd de couvrir leur marchd avec le concours 
des distriLteurs et libraires locaux et avec les revendeurs occasionnels. Les livres demeurent 
la propridt6 des families. Les listes officielles avec prix maximum sont aussi publi6es 
annuellement par le M6n. Le M6n, apris appel d'offres, peut subventionner directement un 
projet d'ddition pour mintenir un prix de d6tail abordable pour les families b6ninoises. 

Tous les guides du maitre, au primaire et au secondaire, sont pr~t6s annuellement aux 
enseignants pour chaque mati~re qu'ils enseignent. Ces stocks sont pay6s par le Mdn et g6r6s 
par les Comitds de parents. 

En attendant que le minist~re puisse faire produire des manuels totalement adapt6s pour le 
B6nin, des appels d'offres internationaux seront lanc6s pour l'achat de manuels scolaires et de 
leur guides du maine correspondants. Ceci est une mesure temporaire pour la majorit6 des 
titres ndcessitds pour l'enseignement au 36nin. I1y aura toujours des achats pour certaines 
disciplines techniques et professionnelles, pour des manuels de rdf6rence et pour des titres 
destin6s Ades clienteles trop petites. 

Pour la premiere fois en 1993, le M6n a proc~d Aune dvaluation de manuels scolaires da CI 
et du CP comportant tne mdthodologie de base prdcise. Ce sdminaire-atelier a produit un 
rapport d6taill6 de cette 6valuation. Nous nous appuyons sur cettz 6valuation et notre propre 
connaissance des produits cit6s ci-apr s pour recommander l'adoption des livres de 
math6matiques de Ia Confdmen pour les classes du CI et du CP. 

<<Unanimement, le constat est que ces manuels de la Conf6men r6pondent 
parfaitement aux prdoccupations du syst~me dducatif bdninois, c'est-t-dire que 
la pddagogie qui s'y d6gage est celle qui permet A I'apprenant de .e construire 
progressivement le savoir et qui voudrait que l'instituteur soit un organisateur 
de situations d'apprentissage. Ils sont par cons6quent fortement1
 
recommandds.>>
 

En plus de son addquation -,vec le syst~me dducatif bdninois, ce choix pr6sente deux autres 
avantages pour le B6nin. La Conf6men met gracieusement les films Atla disposition des 
minist~res des pays membres qui veulent imprimer ces livres. Cela repr6sente habituellement 
environ 20% du prix d'un livre. Les deux livres pourraient 6tre imprim6s au Bdnin en lanqant 
un appel d'offres local. 

1 ltvaluation des manuels scolairesen usage dans les classes du C! el du CP. Sdminaire-atclicr, 29 mars au I" asril 

1993. Direction de I'enseignement primaire et direction de l'analyse, de la prdvision et de IF!wnthUse. P. 20. 
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Pour les livres de franqais, nous recommandons d'aller en appel d'offres international aupr~s 
d'dditeurs sur une liste courte de six 6diteurs avec un maximum de deux 6diteurs d'un m~me 
pays. Nous sugg6rons de lancer l'invitation aupr~s d'6diteurs dont les livres ont d6jA fait 
l'objet de l'6valuation mentionn6e ci-haut et aupr~s d'autres 6diteurs africains, europdens et 
nord-am6ricains susceptibles d'avoir des publications rdpondants aux attentes b6ninoises. 

Tous les modules de documents ndcessaires au lancement d'un appel d'offres international 
pour l'achat de manuels de franqais ont dt6 pr6par6s et on les retrouvera a l'appendice 2 de ce 
rapport. Ils sont une adaptation des appels d'offres intemationaux de la Banque mondiale dans 
le secteur du li've. II ne restera qu'ti compl6ter certains chiffres au niveau des quantitds, A 
faire certains ctioix qui sont parfois pr6sentds, ai soumettre le dossier i la direction des 
marchfs publics du ininist~re des Financts pour approbation finale et . lancer l'appel 
d'offres. 

En dernier lieu, nous recommandons que les autres minist~res et les organismes privds 
concern6s directement et indirectement par une politique du manuel scolaire soient consultds 
et puissent rdagir officiellement au projet de politique du Mn. II en ressortira certainement 
des suggestions et des commentaires intdressants et tout le monde se sentira impliqu6 dans 
cette collaboration. 
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INTRODUCTION'
 

L'Agence andricainepour le developpernent international(USAID) et le Gouvernement du 
Bdnin se sont engag6s dans Lin programme A long terme de d6veloppement de l'enseignement 
primaire appel6 Children'sLearning and Equity Foundations(CLEF). Ce programme fait 
partie d'une aide multilatdrale pour assister le Bnin dans ses d6marches cr6er un syst~me 
gouvernemental d6mocratique et stable en ajustant les structures 6conomiques, en amdliorant 
l'6ducation et en poursuivant le d6veloppement du pays. L'objectif g6n6ral de ce programme 
est d'instaurerun systdme d' enseignement primaire efficace, efficient, Jquitable et durable en 
portant 	une attention spdciale la promotion de l'implication des communautds et de toutes 
les parties int6ress6es dans l'identification des besoins, des stratdgies et des crit~res pour en 
mesurer l'impact. Les rfformes et activit6s n6cessaires pour atteindre ce but se regrouperont 
sous les quatre objectifs suivants : 

* 	 renforcer la qualitd de l'dducation et l'apprentissage des &1ves en am6liorant les
 
intrants p6dagogiques:
 

* 	 assurer l'6galitd des chances pour tous d'accdder iun enseignement primaire de
 
qualit6;
 

M 	 6tablir une base financi~re durable pour l'enseignement primaire; 

M 	 6tablir une planification et une gestion efficace et efficiente impliquant une large 
participation du public dans l'enseignement primaire. 

Ces objectifs ont 6t6 intfgrds dans quinze plans d'actions diff6rents. 

Pour renforcer la qualit6 de l'6ducation, premier objectif du programme CLEF, le 
Gouvernement du Bdnin amiliorera le syst~me p6dagogique en 

(1) 	 rdformant les programmes de l'enseignement primaire; 

(2) 	 en am6liorant la formation des enseignants et les services Al'enseignement; 

(3) 	 en favorisant les capacit6s de d6velopper, fabriquer et distribuer du nat6riel 
p6dagogique; 

(4) 	 en dfveloppant un syst~me de «monitoring> et en fournissant les rftroactions sur 
l'apprentissage des l6ves. 

L'introduction est une traduction du texte (background)> du cadre de rdfdrence prdsent6 au consultant. 
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Des plans d'action spdcifiques existent pour ces activits. 

L'objectif du plan d'action sur les manuels scolaires est d'assurer que tous les 61ves aient 
acc~s Ades manuels de qualitd adaptds au Bdnin. L'atteinte de cet objectif requiert 

m qu'une politique du livre soit ddfinie pour la conception, I'ddition, l'impression, la 
distribution et la conservation des manuels et qui spdcifiera clairement le r6le de l'dtat 
et des autres partenaires; 

m que les enseignants soient form6s addquatement h l'utilisation des nouveaux livres et 
autres matdriels pddagogiques. 

La mise en place du plan d'action des manuels scolaires est interrelide avec les activitds de 
ddveloppement des programmes et de la formation des enseignants. Ii est ddja pr6vu que le 
Minist~re de l'Education (Mdn) crdera une Division du manuel scolaire qui supervisera toute 
la chaine 6ditoriale du livre depuis la conception jusqu'a l'utilisation pour, h moyen terme, 
ddvelopper une expertise nationale en mati~re de manuels scolaires. 

Le Men, avant l'arrivde de la mission, avait d6veloppd un prdprojet de politique du manuel 
scolaire pour cerner les questions de renouvellement et de remplacement, de gestion, de 
production, de distribution, de coots et d'utilisation des livres. 

Pour rdpondre aux besoins urgents du systbme d'education, le Mn a aussi prdvu d'acheter et 
de distribuier des manuels pour l'annde scolaire 1994-1995. Cette activit6 n6cessitera la 
prdpar.tion d'une documentation ad6quate pour lancer un appel d'offres international. 

C'est ce contexte qui a justifi6 la mission afin d'assister le Mdn Arevoir et finaliser un projet 
de politique du manuel scolaire et de prdparer la documentation pour lancer un appel d'offres 
international d'achat de manuels. 
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1. 	 LE CADRE DE R1 FIRENCE2 

1.1 	 LA POLITIQUE DU MANUEL SCOLAIRE 

Revoir et rdviser le projet de politique en cours de formulation. La politique couvre les 

aspects suivants: 

* 	 la propri6t6 et l'utilisation des livres; 

* 	 l'entreposage et la distribution des livres; 

* 	 le subventionnement et le recouvrement des coflts; 

* ]a disponibilit6 des manuels dans les regions dfsavantagdes:
 

0 les incitatifs pour les distributeurs priv6s;
 

• la gestion de la production et de la distribution des livres;
 

0 le renouvellement et le remplacement des manuels.
 

1.2 	 LA DOCUMENTATION POUR LE LANCEMENT 
D'UN APPEL D'OFFRES INTERNATIONAL 

* 	 Ddfinir et planifier les proc6dures pour pr6parer la documentation appropride 
pour lancer un appel d'offres international pour I'achat de manuels scolaires. 

* 	 D6finir une mdthode addquate pour le d6pouillement et l'6valuation des 
soumissions. 

0 	 Pr6parer la documentation pour lancer un appel d'offres international en 
conformit6 avec la r6glementation en v.gueur au B6nin. 

0 	 Etablir les crit~res pour la s6lection d'un distributeur local qui sera charg6 de 
r6ceptionner les manuels et de les livrer aux 6coles. 

2 Traduction franqaise des <Terms of reference) prdscnids au consultant. 
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2.1 LA PREPARATION 

Cette mission s'est d6roulde ACotonou et APorto-Novo du 10 au 31 juillet 1994. Les 
deux premieres semaines ont surtout dt6 consacrdes A se familiariser avec 
1'environnement b6ninois du manuel scolaire afin de bien comprendre la situation 
pr~valant Ace moment prncis. Arriv6 sur le terrain avec peu d'informations sur la 
situation du livre au Benin, il fallait d'abord connaitre les diff6rents acteurs impliqu6s 
dans l'industrie du livre dans laquelle s'ins6re le manuel scolaire. La connaissance des 
param~rres, des points forts et des lacunes est indispensable Al'61aboration d'une 
politique du manuel scolaire. 

2.2 LES RENCONTRES 

Apr~s une prise de contact avec les responsables du projet dducation CLEF de 
l'USAID et le pilote du plan d'actions des manuels scolaires et mat6riels didactiques, 
nous avons rencontr6 une quarantaine de personnes des organismes 6num6rds ci­
dessous3 . Chaque rencontre nous a donn6 un 6clairage et des pr6occupations diff6rents 
de la situation de l'industrie du livre et du manuel scolaire au B6nin. 

Le ministire de i'lducation nationale : 

la Direction de l'analyse, de la pr6vision et de la synth~se 
le service du suivi et de l'6valuation; 
le service des 6tudes et de la prospective; 
le service des statistiques et de gestion de l'information; 

la Direction de l'enseignement primaire;
 
la Direction de l'enseignement secondaire;
 
la Direction des ressources financi~res :
 

la Division du budget et des d6penses engagdes; 
l'Institu; national pour la formation et la recherche en 6ducation; 
le Centre national de production de manuels scolaires. 

Le minist~re de I'Industrie et des petites et moyepnes Entreprises 

la Direction de l'industrie. 

. Voir aussi I'annexe 1.Les persones rencontrdes 
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Le ministere de la Culture et des Communications
 
le Cabinet;
 
le Bureau b6ninois du droit d'auteur (BUBEDRA)
 

le Service documentation et r6partition; 
la Direction du patrimoine culturel
 

la Biblioth~que nationale;
 
le Service de la lecture pubhque;
 
le Centre serveur' national, Bi6f/Bdnin.
 

Le ministate des Finances : 

la Direction des marchds publics et du mat6riel
 
le Service des march6s;
 

la Direction des douanes et des droits indirects
 
le Service des exon6rations ;
 

le Centre national de la propri6t6 industrielle (C6napi) 
le Service juridique; 
le Service technique. 

Les entreprises de i'industrie du livre 

des librairies;
 
une maison d'tdition;
 
des imprimeries;
 
des soci6t6s d'infographie, dt- graphisme et de communications.
 

2.3 LA DOCUMENTATION 

La documentation pertinente consult6e regroupe une vingtaine de documents4 et 
compte quelques centaines de pages que nous avons parcourues, analysdes et parfois
synth6tisdes. Nous y avons retrouv6 des 6tudes tr~s int6ressantes qui ont inspir6 
plusieurs aspects du projet de Politique relative au manuel scolaire, et dans lesquels 
nous avons puis6 abondamment, particuli~ement dans les documents de Sakh6var 
Diop et de Jean-Paul Gourevitch. Le diagnostic de la situation du livre scolaire, qui 
n'6tait pas l'objet de notre mission mais essentielle A*celle-ci, a 6t6 repris presque 
int6gralement dans ces documents. 

4 Voir l'annexe 2. Les documents consultds. 
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2.4 LA SYNTHESE ET LA REDACTION 

La derni~re semaine de ]a mission a 6td consacrde A la rdflexion, au traitement et A la 
synth~sc de l'ensemble des donndes recueillies afin de transformer tous ces 616ments 
en une politique du manuel scolaire cohdrente et consdquente de la Dclaration de 
politique 9ducative. 

Simultandment nous avons prdpard la documentation ndcessaire Aun lancement 
d'appel d'offres international pour 1'achat de manuels scolaires. Ce volet comporte 
6galement des suggestions de choix de titres pour les livres de mathdmatiques et de 
proc6dures pour l'achat de livres de franqais. 

Compte tenu de la somme de travail prdalable Aaccomplir avant l'd1aboration de ces 
deux dossiers, le temps nous a manqu6 pour finaliser sur place la redaction compl~te
des projets de politique et d'appel d'offres. Le document prdliminaire prdsent6 et 
discut6 avant notre ddpart comportait quand m~me l'essentiel des projets et tdmoignait 
de la somme de travail accomplie. Plusieurs journdes suppl6mentaires furent 
n~cessaies a notre retour pour completer les documents et livrer notre rapport 
accompagn6 des projets addquats. 
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3. LA POLITIQUE DU MANUEL SCOLAIRE 

3.1 L'ENVIRONNEMENT DU MANUEL SCOLAIRE 

Le manuel scolaire est tin outil p6dagogique mais son environnement d6borde de 
beaucoup le milieu de l'6cole. 11 est aussi un produit de consommation et toute une 
industrie existe en arrire d'un livre. Comme dans toute industrie de nombreux acteurs 
publics et priv6s interviennent et plusieurs facettes de cette industrie sont touch6es : 
les aspects dconomique, intellectuel, industriel, pddagogique, social, 1dgislatif, fiscal et 
commercial. Le ninistrede l'tducationnationale ne peut donc 6dicter une politique 
sur les manuels sans tenir compte des r6percussions et des implications dans les 
secteurs autres que pe-dagogiques. I1en allait de m8me avec l'61aboration d'un dossier 
d'appel d'offres international pour l'achat de livres. I1fallait tenir compte d'abord des 
objectifs p6dagogiques du ministdre de l'Education nationale mais aussi de la 
r6glementation b6ninoise en matire de marches publics qui relive du ministre des 
Finances. 

Les rencontres faites et les nombreux documents consult6s ont donc permis de mieux 
cemer et comprendre l'environnement global du manuel scolaire au B6nin. Cette 
connaissance est essentielle h l'61aboration d'une politique du livre. 

3.2 QUI CONTROLE QUOI? 

Un rapide examen de la liste officielle des Manuels scolaires d utiliserpendant 
l'annge acaddmique 1994-1995' indique que plus de 80 pour cent des titres approuv6s 
pour l'enseignement primaire sont d'origine dtrangre. La majorit6 des titres que nous 
avons comptfs comme 6tant b6ninois (c'est i verifier), sont identifi6s Unesco-M6n et 
sont classds dans le mat6riel de classe. Aucun ouvrage de base. Le pourcentage de 
titres b6ninois est encore plus faible au secondaire. Les livres de math6matiques 
(616ves) de la Conf6men pour CI et CP, qui ont requ une excellente note par le 
s6minaire-atelier d'6valuation de manuels scolaires n'ont pas 6t6 retenus sur cette liste 
ob apparaissent par contre les guides du maitre de cette collection. 

L'industrie du livre scolaire au B6nin est donc tr~s fortement domin6e par les 6diteurs 
6trangers. Les contenus sont 6videmment aussi contr6l6s presque totalement par des 
penseurs et des pfdagogues 6trangers. Ces ouvrages scolaires conqus Al'6tranger en 
fonction d'objectifs dtablis par d'autres syst~mes 6ducatifs et destin6s Ades clienteles 

5 Note de service 217/MEN/CAB/DES/DEP, datde du 21 juin 1994. 
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parfois assez diffdrentes demeurent par le fait m~me des outils rarement ad6quats pour 
les finalitds de l'ducation b6ninoise. Une Politique en mati~re de manuel scolaire 
concourra Acorriger graduellement la situation par une strat6gie et une planification A 
long terme. 

3.3 	 L'I9TAT DES TRAVAUX A CE JOUR 

La direction de l'analyse, de la prevision et de la synthse avait ddjA prfpar un avant­
projet de douze pages intitul6 Les manuels scolaires : avant-projetde document de 
politique. Le travail de la mission a consistd Abonifier cet avant-projet et Ay ajouter 
certains 616ments afin de tenir compte des diff6rents acteurs et des diff6rents aspects 
de l'industrie du livre. 

La premiere partie du document dtablit le diagnostic de la situation du livre scolaire 
aux niveaux de l'agrdment et du choix des ouvrages, de la conception et de la 
r6daction, de l'impression, de la distribution et de la commercialisation, de l'dvaluation 
des manuels et de la formation des enseignants Al'utilisation des livres. Globalement, 
il est constat6 qu'il existe de nombreuses lacunes dans ces diff6rents niveaux, que 
certaines dimensions comme la formation des utilisateurs sont inexistantes, qu'il n'y 
avait jamais eu, jusqu'en 1993, aucune Ovaluation rigoureuse et scientifique des 
manuels scolaires et que l'approbation des livres se fait souvent de faqon subjective. 

3.4 	 LE ROLE DE CHACUN DES ACTEURS 

La deuxi~me partie du projet d6crit les grandes orientations de la Politique relative au 
manuel scolaire dont l'objectif ultime est l'amdlioration de l'enseignement par une 
plus grande disponibilitd de manuels scolaires, addquats et adapt6s, dans toutes les 
6coles du pays. 

M 	 Cette politique se veut donc un prolongement de la Declarationde politique 
educative du Bnin d6ja ddictde par le minist~re. I1faut y retrouver clairement 
la poursuite des sept objectifs fondamentaux inscrits dans la politique 
6ducative: 

I'6galitd des chances pour tous; 
- le renforcement de la qualitd de l'Nducation;
 
- la rdhabilitation de I'appareil institutionnel;
 
- la formation AI'autocmploi et AI'emploi salari6 qui tiennent
 

comte des besoins de la communautd et de l'dconomie;
 
- la r6gulation des flux Atous les niveaux;
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- la maiLtrise des coots Al'ducation;
 
- la mise en place d'un systimc de formation professionnelle


6
 
continue.))
 

0 La politique fixe les exigences et conditions d'agrdment, d'acquisition et de 
production des manuels scolaires et des matdriels pddagogiques. Ces exigences 
sonc de quatre ordres: les exigences relatives A la ddmarche et aux objectifs 
d'apprentissage (objectifs 2 et 5 cits ci-dessus), les exigences relatives A la 
pratique et au contexte d'enseignement (objectifs 1, 2, 3, 5), les exigences 
relatives at la facture (objectifs 2, 3, 4, 6) et les exigences relatives a certaines 
valeurs et normes dont l'limination des stdrdotypes discriminatoires h l'endroit 
des femmes et l'endroit des minofit6s de tous ordres (objectifs 1, 2, 3, 4, 7). 

M 	 Elle clarifie le r6le jou6 par les diffdrents acteurs intervenant dans les manuels 
scolaires (objectifs 1, 3, 4, 6, 7). Le ministbre interviendra exclusivement dans 
les aspects de l'orientation p6dagogique tout en s'assurant du respect des 
exigences dnumn6res au paragraphe prdcddent et de la disponibilitd des livres 
sur l'ensemble du territoire. 

0 	 Elle favorise des liens de collaboration et de concertation avec les autres 
minist~res impliquds dans les aspects lgaux, industriels, commerciaux, fiscau 
et culturels du livre (objectifs 2, 3, 4, 6, 7). 

* 	 Elle favorise, de concert avec les autres minist~res concernds, l'6mergence 
d'une industrie bdninoise du livre (objectifs 2, 3, 6, 7). L'entreprise privde 
bdninoise sera donc mise Acontribution d~s la conception et la redaction des 
manuels, mais selon des directives et des exigences tr~s prdcises du minist~re 
pour obtenir l'approbation (objectifs 4, 6, 7). 'routes les activitds de production, 
de fabrication, J'impression et de distribution seront confides au secteur priv6 
local de prdfdrence ou en association avec des entreprises dtrang~res selon 
certaines conditions. Un comitd de concertation rdunissant des reprdsentants des 
dditeurs bdninois et des reprfsentants du Mdn sera crd6 pour aplanir les 
difficult6s li6es A l'approbation, aux exigences du Mn ou aux orientations des 
programmes (objectifs 1, 2, 3, 4, 6, 7). 

6 Declaration de politique educative et de stratdgie sectorielle. Minist~re de l'ducation nationale. 1992. pp 
8 et 9. 
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3.5 LES GRANDS PROBLEMES A SOLUTIONNER 

La question des manuels scolaires tourne autour de trois grands themes : d'abord la 
qualitd des manuels et leur ad6quation avec les programmes d'enseignement et le 
contexte bdninois, ensuite une large disponibilitd des manuels d'6lves et des guides 
du maitre et enfin le financement des livres a des cofits rdalistes pour le budget de 
l'Etat et celui des families bdninoises. La troisi~me partie de la politique 6numdrera les 
principales mesures retenues par le Mdn pour assurer des solutions ti ces trois grands 
th~mes qui expriment 6galement trois grands probl~mes. 

3.5.1 L'ad6quation des manuels avec les programmes et le contexte b6ninois 

Le M16n mettra en place des mesures destindes Aassurer la qualit6 du mat6riel 
didactique et sa conformit6 avec les programmes. Ces mesures seront concr6tisdes par 
une nouvelle structure minist6rielle, une ((division)) des ressources 6ducatives crd6e au 
sein de l'Institutnationalpour la formation et la recherche en iducation.Cette 
division assurera un rcle de ddveloppement par une information structurde aupr~s des 
auteurs et des 6diteurs de materiel didactique ainsi qu'un r~le d'dvaluation par 
l'approbation du matdriel didactique. 

L'6valuation pddagogique fera l'objet d'une procddure rigoureuse et uniforme. Elle 
couvrira tous les aspects importants du matdriel didactique : la d6marche pddagogique, 
le contenu, les valeurs socioculturelles, la lisibilit6, la facture, la reliure, etc. De plus, 
il y aura examen par des personnes diffdrentes, chacune ayant sa competence et son 
champ d'6valuation. L'6valuation des aspects pddagogiques et des contenus, par 
exemple, sera faite par des pedagogues en exercice qui auront reiu une formation 
appropride t cette fin et non pas par des fonctionnaires retires de l'enseignement en 
classe. Une synth~se sera faite par la division des ressources dducatives qui posera 
son verdict soit de refus, soit de recommandation au ministre pour signature et pour 
l'6mission d'un certificat d'approbation. 

3.5.2 La disponibilit6 des manuels d'&l ves, des guides du maitre et leur durabilitO 

Le M~n mettra en place des mesures destinies At61argir la disponibilit6 des manuels. 
Des relations de concertation et de partenariat seront favorisdes avec les autres 
minist~res ct I(: secteur privd local pour diminuer les cofts de production et de vente 
des livres de meme qje pour arndliorer le rtseau de distribution sur l'ensemble du 
territoire. 
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It existe deux ententes internationales importantes pour diminuer le cofit des livres 7. 
La premiere s'appelle I'Accord de Florence et a 6r5 adopt6e par la Confdrence 
g6ndrale de l'Unesco i Florence en 1950. Beaucoup de pays, depuis cette date, ont 
adh6r Acet accord. 1ipermet l'importation hors taxe d'objets de caract~re dducatif, 
scientifique ou culturel. Nous n'avons pas eu la con.inartion au ministdre de la 
Culture et ((es Communications que le B6nin ait sign6 et entrin6 cet accord, mais 
cependant, les livres importes ne sont pas impos6s a l'entrde au Bdnin. 

La deuxi~me entente s'appelle le Protocole de Nairobi adopt6 en 1976 par l'Unesco. 
C'est un protocole a l'Accord de Florence qui ajoute, 'i 1'exemption douani~re, tous 
les intrants dans la fabrication des objets vis6s par l'accord comme le papier pour la 
fabrication des livres. Hors au Bnin, ces intrants 1;ont fortemeitt taxds l'importation. 
Ce probl~me concerne plusieurs ministres, ddfavorise les 6diteurs et les imprimeurs 
b6ninois et augmente le prix des manuels scolaires. 

La disponibilit6 des manuels scolaires sera aussi augment6e en prenant des mesures 
pour amdiorer la durabilit6 des livres, par exemple d'une annde additionnelle. 
Plusieurs facteurs ont une incidence sur la durabilit6 des ouvrages scolaires. I1faut 
protdger les livres contre le bris (reliure), le vol, la poussi~re, I'humiditd, les insectes, 
les rongeurs et les mauvais soins. 

Des crit~res de fabrication de la reliure seront spdcifids pour chaque livre en tenant 
compte de la clientele utilisatrice, de la frdquence d'utilisation, du volume (nombre de 
pages), de la dimension (longueur et largeur). Le Mn inclura, dans ses normes de 
construction des classes, les sp6cifications techniques pour des armoires oen dur 
(immuables) avec des portes m6talliques verrouillables. Pour les classes ddj. 
existantes, au lieu d'acheter des armoires de bois ou de m6tal, on fera construire des 
armoires "en dur,> dans un des coins de chaque classe. Les tables-bancs comporteront 
toujours des espaces de rangement pour les livres. Chaque enfant aura un sac 
(quelconque) pour transporter ses livres. Chaque livre scolaire sera obligatoirement 
couvert en tout temps. Des normes pr6cises d'emballage seront spdcifides aux 
imprimeurs et distributeurs. 

Une Journee de conservation du livre sera organisde deux fois par annie en 
collaboration avec les Comitds de parents et comprendra un atelier collectif de 
reparation des livres. Des trousses de r6paration de livres avec des petits guides 

7 Importation d'objets de caractdre educatif,scientifique ou culturel : guide pour l'application de l'<(Accord 
de Florence)) et de son Protocole, adoptds respectivement par la Confdrence gdndrale Le l'Unesco AFlorence en 1950 et 
ANairobi en 1976. Paris : Unesco. 62 p. 
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illustr6s seront achemin~es annuellement vers chaque 6cole. Le coat de ces trousses 
sera port6 au budget recurrent du Mn et contribuera largement h diminuer les coats 
de renouvellement de livres neufs. Le coat de cette opiration pourrait aussi 6tre 
financ6 annuellement par le m~cdnat de grandes entreprises nationales ou 
multinationales installhes au Bdnin. Ces citoyens corporatifs ont aussi des 
responsabilitds sociales. Les grandes entreprises sont habituellement r6ceptives A 
collaborer Ades projets 6ducatifs, surtout si on leur permet de m~diatiser la remise des 
cheques. En collaboration avec d'autres organismes publics et priv6s, le M~n 
organisera annuellement une Semaine du livre et de la lecture pour promouvoir le 
respect et l'amour des livres et de la lecture. 

3.5.3 Le financement des Iivres 

3.5.3.1 A l'enseignement primaire 

Pour l'ordre d'enseignement primaire, le Mdn assumera totalement l'achat initial des 
manuels scolaires pour chaque titre pr6vu dans le projet financ6 par la Banque 
mondiale. Les manuels et guides demeureront la propridt6 du Mdn mais la gestion des 
stocks sera confi6e archaque association locale de parents, en association 6troite avec 
le directeur de I'dcole. 

Cette gestion sera uniformis~e A l'6chelle nationale selon des procedures et des 
formulaires qui seront mis au point par la division des ressourcesdducatives en 
collaboration avec le service des statistiqueset de gestion de l'information de la Daps. 
Les livres seront louis aux enfants (parents) sur une base d'amortissement des coats 
sur six ans. Un compte de banque, Aidouble et mfme Atriple signatures dont celle du 
directeur, sera ouvert la plus proche succursale bancaire et rdserv6 exclusivement au 
d~p6t des argents de la location des manuels et/ l'achat de nouveaux stocks de livres. 
Le Mn devra prfvoir dans ses budgets 50% du coat de renouvellement des stocks. Au 
renouvellement des stocks, les livres seront commandfs par chaque Comitd de parents 
en fonction des besoins de sa clientele scolaire. Les livres seront vendus et livr6s par 
les 6diteurs (ou leurs distributeurs) directement aux Comit~s de parents (dcoles) pour 
50% des coots, l'autre 50% 6tant assum6 par le M~n apr~s preuves de commande et de 
livraison. Plus les Comitds de parents prendront de mesures pour augmenter la 
durabilit6 des livres, moins ils auront de stocks arrenouveler chaque annde. I1en sera 
de m~me pour le Mn. La division des ressources Mducatives pr6pare chaque ann~e 
une liste officielle avec le prix de detail maximal des manuels pour approbation par le 
ninistre. Cette liste sera largement diffusde sur l'ensemble du territoire et porde A la 
connaissance de toute la population. 
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3.5.3.2 A l'enseignement secondaire 

Pour l'ordre d'enseiunement secondaire, les manuels approuvds seront vendus 
directement aux &1ves (parents) par les 6diteurs qui auront la responsabilit6 de couvrir 
leur marchd avec le concours des distributeurs et libraires locaux et avec les 
revendeurs occasionnels. A la longue, ce mode de distribution fera naitre un rdseau de 
petites librairies sur tout le territoire national. Les livres demeurent la propri6t6 des 
families. Les listes officielles avec prix maximum sont aussi publi6es annuellement par 
le Mn. Le M6n, apr~s appel d'offres, peut subventionner directement un projet 
d'ddition pour maintenir un prix de ddtail abordable pour les families bdninoises. Lors 
de la Journee de la conservationdu livre, en d6but d'ann6e ou de fin d'annde scolaire, 
les Comitds de parents favoriseront la revente et l'6change de livres usag6s du 
secondaire entre les 6I ves. Les manuels doivent 6tre recycl6s dans le circuit. S'il n'y 
a pas d'incitatif, ils seront retir6s et inutilis6s aila maison. 

Tous les guides du maitre, au primaire et au secondaire, sont prt6s annuellement aux 
enseignants pour chaque mati~re qu'ils enseignenr Ces stocks sont pay6s par le M6n 
et g6rds par les directeurs d'dcoles. Ils demeurent la propri6t6 du minist~re. 

3.6 LA CONCERTATION 

La Politique relative au manuel scolaire concerne plusieurs organismes publics et 
priv6s de mdme que toute la population. C'est pourquoi le projet de politique doit faire 
l'objet d'une large consultation. I1sera beaucoup plus facile par la suite de passer A 
l'implantation, parce qu'on aura permis aux groupes et citoyens concernds d'exprimer 
leur point de vue et qu'on y aura probablement apport certaines am6lioraticn. 
sugg6rdes. Cette consultation sera aussi l'occasion pour le minist~re d'exposer les 
raisons qui l'amdne a proposer tel ou tel mode de fonctionnement. 
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4.1 UNE SITUATION TEMPORAIRE 

En attendant que le ministare puisse faire produire des manuels adapt6s pour le Bdnin, 
des appels d'offres internationaux seront lancds pour l'achat de manuels Ecolaires 
existants et de leur guides du maitre corresponclants. Cela permettra de r6pondre aux 
besoins pressants de livres pour les enfants. Ceci est une mesure temporaire car d'ici 
quelques anndes une grande partie des titres n6cessit6s pour l'enseignement primaire 
au Bdnin seront des livres b6ninois ou adaptds pour le B6nin. D'autre part, il y aura 
toujours des achats pour certaines discipiines techniques et professionnelles, pour des 
manuels de r6f6rence et pour des titres destinds des clienteles trop petites.t 

4.2 L'EVALUATION ET L'APPROBATION DES LIVRES 

Avant d'tre achet6s, tous les livres soumis par les fournisseurs devront 8tre 6valu6s 
selon une proc6dure rigoureuse qui sera graduellement mise en place par la division 
des ressources educatives. D6jA des crit~res sont suggdr6s dans les documents propos6s 
pour un premier Appel d'offres internationalpour l'achatde manuels scolairesqu'on 
retrouvera A l'appendice 2 de ce rapport. 

En mars 1993, le M6n a proc6d6 Aune 6valuation mdthodique de manuels scolaires du 
CI et du CP . On dit que c'6tait une premiere au B6nin et que, jusqu', ce jour, il n'y 
avait pas de mdthodologie arr~t6e pour l'6valuation et l'approbation des manuels 
scolaires. Ce s6minaire-atelier a produit un rapport d6taill6 de cette 6valuation. 

4.3 LES ACHATS SUGGIgRtS 

4.3.1 Les livres de math~matiques 

Nous nous appuyons sur le rapport d'dvaluation du s6minaire-atelier et sur notre 
propre connaissance des produits cit6s ci-apres pour recommander l'adoption des livres 
de math6matiques de la Conf6men pour les classes du CI et du CP. 

.(Unanimement, le constat est que ces manuels de la Conf6men 
r6pondent parfaitement aux prdoccupations du syst~me 6ducatif 
b6ninois, c'est- -dire que la p6dagogie qui s'y ddgage est celle qui 
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permet A l'apprenant de se construire progressivement le savoir et qui 
voudrait que l'instituteur soit un organisateur de situations 
d'apprentissage. Ils sont par consdquent fortement recommandds.>>8 

En plus de son ad6quation avec le syst~me dducatif b6ninois, ce choix pr6sente deux 
autres avantages pour le Binin. 

Premi~rement, la Confimen met gracieusement les films A la disposition des minist~res 
de l'ducation des pays membres qui veulent imprimer ces livres. Tous les travaux 
pr6paratoires depuis la conception et la r6daction pour produire ces films repr6sentent 
environ 30% du coit d'un livre. Voil une dconomie qui n'est pas ndgligeable pour le 
Gouvemement b6ninois. Le B6nin a d6jA investi dans ce projet puisqu'il est tin des 
sept pays africains ayant fourni des experts p6dagogues qui ont procdd6 A 
l'harmonisation des programmes, puis i la conception et a la redaction des manuels de 
l'616ve et des guides du maitre pour toute la collection de math6matiques du cours 
primaire. 

Deuxi~mement, les quatre livres pourraient 8tre imprim6s au B6nin en lanqant un appel 
d'offres local. 11 faudra s'assurer que la ou les imprimeries qui se verraient confier 
l'impression d'un ou de plusieurs lots puissent acheter les intrants n6cessaires hors 
taxes. Le Mn aurait l'appui du ministtre de 'lnduatrie et des petites et moyennes 
Entreprises dans ses demandes en ce sens aupr s du ministdre des Financespuisque 
celui-l a comme mandat du Gouvernement de d6velopper l'industrie locale. VoilA une 
belle occasion de promouvoir l'conomie locale, de favoriser ,daformation 6 
l'emploi salarijqui tienne compte des besoins de la communauti et de l'6conomie> 
et de commencer 4la mise en place d'un systtme de formation professionnelle 
continue> (objectifs fondamentaux 4 et 7 de la Dclarationde politique iducative du 
M6n). 

Dans l'appel d'offres local qui devra 8tre lanc6, nous sugg6rons de s6parer 
l'impression en quatre lots, un pour chaque livre. Le travail pourra alors tre rdparti 
entre plusieurs imprimeries, m~me Ade petites entreprises qui ont la capacit6 
d'imprimer dans les dMlais les guides du maitre qui requitrent des tirages plus petits, 
mais pas les manuels de l'616ve qui demandent de grands tirages. 

8 tvaluationdes manuels scolaires en usage dans les classes du C! et du CP. Sdminaire-atelier, 29 mars au 1I' 
avril 1993. Direction de l'enseignemcnt primaire et direction de I'analyse, de la prdvision et de la synt.hsc. P.20. 
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4.3.2 Les iivres de franqais 

Pour les livres de franqais, nous recommandons d'aller en appel d'offres international 
aupr~s d'6diteurs sur Line liste courte de six 6diteurs avec tin maximum de deux 
6diteurs d'un m~me pays. Nous suggdrons de lancer l'invitation aupr~s d'6diteurs dont 
les livres ont d6j fair l'objet de l'dvaluation mentionnde ci-haut et jugds
recommandables, et aupr~s d'autres 6diteurs africains, europeens et nord-am6ricains 
susceptibles d'avoir des publications rdpondants aux attentes b6ninoises. 

4.4 LES DOCUMENTS DE L'APPEL D'OFFRES INTERNATIONAL 

Tous les modules de documents ndcessaires au lancement d'un appel d'offres 
international pour l'achat de manuels de franqais ont dt6 pr6par6s et on les retrouvera 
au complet Al'appendice 2 de ce rapport. Ils sont ati nombre de dix. 

Document 1 l'avis d'ape d'offres
 
Document 2 les instructions aux candidats
 
Document 3 le calhier des clauses g6n6rales
 
Document 4 le cahier des clauses particuli~res
 
Document 5 le module de soumission 
Document 6 le module de bordereau des prix
Document 7 le cahier des spdcifications techniques, des quantit6s et des prix 
Document 8 le module de garantie de soumission 
Document 9 le module de m-rchd 
Document 10 le module de garantie de bonne execution. 

Ils sont une adaptation des appels d'offres internationaux de la Banque mondiale dans 
le secteur du livre. 11 ne restera qu'i compldter certains chiffres au niveau des 
quantitgs, Afaire certains choix qui sont parfois prsent6s, a sournettre le dossier Ala 
direction des narchLs publics du mninistre des Finances pour approbation finale et A 
lancer l'appel d'offres. Nous recommandons fortement et it serait trs appropri6 de 
soumettre ce dossier "Ides conseillers juridiques ayant une expertise reconnue en 
passation de marches internationaux. Cela a ddjA 6t6 fait mais ii serait bon que des 
experts en droit commercial international r6visent les modifications apportdes. Nous 
avons apport6 notre dclairage de p6dagogue et de spdcialiste en industrie du livre, ii 
reste d'avoir maintenant celui d'un conseiller juridique. 

Ces documents ne demandent que des modifications ldg~res pour les adapter Ad'autres 
types d'appels d'offres comme des besoins en impression ou en distribution ou en 
6dition. 
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4.5 LA DISTRIBUTION DES MANUELS SCOLAIRES 

Le M6n a d6jA fait l'exp6rience de la distribution de lots importants d'ouvrages 
scolaires acquis sur le Fonds social du P.A.S.. Cette activitd qui est strictement une 
activit6 de logistique a monopolis6 pendant plusieurs semaines des agents de 
l'administration centrale de m6me que les ressources p6dagogiques humaines sur ie 
terrain. Pendant ce temps, le travail habituel de ces personnes a 6t6 rel6gu6 au second 
plan. Si au budget de distribution requis pour cette operation (27 000 000 FCFA9) 
nous ajoutons le coot du personnel du ministere qui n'a pas 6t6 comptabilis6, nous 
arriverons at une d6pense r6elle astronomique. A partir des documents consult6s, nous 
avons d6nombr6 pr~s de 2000 jours-personne pay6s par le minist~re pour cette seule 
op6ration. Cela repr6sente 10 ans de salaire d'un ernploy6. Nous croyons que le M6n
 
aurait fait des 6conomies en allant en appel d'offres aupr~s d'entreprise; priv6es de
 
distribution.
 

Aussi, nous appuvons fortement le M6n d'utiliser dor6navant les entreprises priv6es
 
locales pour la distribution des livres sur tout le territoire b6ninois. Voici quelques
 
crit~res qui permettront de juger de la capacit6 des entrepreneurs en distribution.
 

- L'expertise dans l'importation de livres;
 
- l'expertise dans la distribution (de pr6f6rence de livres ou de journaux ou de
 

revues);
 
- l'expertise dans la vente de livres:
 
- l'expertise dans l'exp6dition de livres, de journaux ou de revues;
 
- la capacit6 de stockage;
 
- un syst~me de gestion des stocks informatis6;
 
- le parc de v6hicules;
 
- les points de ventes ou de relais sur fe territoire;
 
- le nombre et la qualit6 du personnel;
 
- les installations et les 6quipements de manutention, d'emballage et
 

d'exp6dition; 
- l'habitude et la fr6quence de sous-contracter avec des transporteurs; 

9 Plan d'action de distribution des ouvrages acquis sur le Fonds social (accord crddit IDA 2031-BEN). 
Mdn, Daps. 1991 
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LES PERSONNES RENCONTRIES
 

UNITED STATES AGENCY FOR INTERNATIONAL DEVELOPMENT 

Tom CORNELL Directeur 
Michel WELMOND Coordonnateur, Programme de r6form e de l'enseignement 

primaire 
Corbin Michel GUEDEGBE Coordonnateur-adjoint, Projet dducation CLEF 

MINISTERE DE L'EDUCATION 	NATIONALE 

Direction de I'analyse, de la prevision et de la synthse 

Bienvenu MARCOS Directeur 
Prudencia ZINSOU Chef, Service du suivi et de l'6valuation 

Pilote des plans d'action Ressources humaines et 
formation administrative 

Coffi HOUANDOSSI 	 Service du suiv; et de l'dvaluation 
Pilote des plans d'action Manuels scolaireset matdriels 
didactiques et Documentation pddagogique : rdseau 
documentaire 

Foudou ABOUDOU 	 Chef, Service des 6tudes et de la prospective 
Michel TOUDOUNOU 	 Chef, Service des statistiques et de gestion de 

l'information 
Pilote du plan d'action Evaluation et orientationdes 
91 ves 

Direction de i'enseignement primaire 

Mohamed JACQUET Directeur 
L6andre GBENOUDON Pilote du plan d'action Systeme d'information 

Direction des ressources financieres 

Macaire GUENDEHOU 	 Chef, Division du budget et des d6penses engag6es 
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Institut national pour la formation et la recherche en kducation 

Moubachirou GBADAMASSI 
Hubert MIGNANWANDE 

Etienne ARABA 

Irdn6e ZEVOUNOU 
Frangois LABE 
Rosaire GBAGUIDI 

Directeur 
Professcur assistant i la Facult6 des Lettres, Arts et 
Sciences humaines 
Pilote du plan d'action Formationet rdseau d'animation 
pddagogique 
Plan d'action Formationet rdseau d'animation 
pdagogique 
Pilote du plan d'action Ecole de qualitdfondamantale 
Pilote du plan d'action Programmesd'enseignement 

Centre national de production de manuels scolaires 

Amoussou A. OURA Directeur adjoint 
Karl Heinz BREUER Codirectelir, Charg6 du service de ia production 

MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DES PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES 

Patrice MELIHO Directeur, Direction de l'industrie 

MINISTERE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 

Cabinet 

Guillaume Coffi ADJAHO Conseiller technique Ala Culture 

Bureau b6ninois du droit d'auteur (BUBEDRA) 

Didier FALADE 
Michel WINSALAS DARE 

Direction du patrimoine culturel 

Denise SOSSOUHOUNTO 
Julien C. DJOSSE 

Creative Associates Intemational Inc./USAID 

Directeur 
Chef, Service documentation et rdpartition 

Directrice 
Conservateur, Biblioth~que natiomaic 
Chef, Service de la !ecture publiqu-
Directeur, Centre serveur national, Lief/36nin 
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Direction de ia promotion culturelle et artistique 

Akambi AKALA 

MINISTERE DES FINANCES 

Direction des marches publics et du materiel 

Nicolas LOKPt Directeur 
Barth6l6my HOUESSOU Chef, Service des marches 
Dah KINDJI Z. Lambert Service des march6s 

Direction des douanes et des droits indirects 

... Agent, Service des exondrations 

Centre national de la propri&t6 industrielle (Cnapi) 

Juliette AYITE L. Directrice 
Sailbou KARIMOU Service juridique 
Augustin BINAZON Service technique 

ENTREPRISES DE L'INDUSTRIE DU LIVRE 

Librairies 

Guy JABBOUR-HATIA 
Agnes ADJAHO AVOGNON 
Hanto Genevieve Happy ATIFOA 

Maison d'6dition 

Michel-Robert GOMEZ 

Imprimeries 

Innocent ADJAHO 

Creative Associates International Inc./USAID 

Directeur adjoint, Librairie SONAEC 
Directrice, Librairie Notre-Dame 
Librairie Bufalo 

Directeur gdn6ral, Editions du Flamboyant 

Administrateur provisoire, Office national d'ddition, de 
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Roger AMELINA S. Directeur commercial, Imprimerie industrielle Nouvele 
Presse 

Raphael KAKPO Directeur g6ndral, Les Impressions jolies du Bdnin 
•... 	 Directeur de la production, Imprimerie Minute 
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Romain da COSTA 	 Directeur, SAGA'CITI, agence conseil en 
communication 

Claude ... 	 Conseillre en communication et infographiste, 
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LES DOCUMENTS CONSULTES 

Amelioration de la qualid et de la disponibilit des livres scolairesen Republique du 

Bdnin. Sakhdvar Diop. Octobre 1991. 

a L'analyse de politique educative au Benin. Richard Sack, UNESCO. Septembre 1991. 

* 	 L'approbationdes manueis sculiaires. Minibi~ie de l'Education du Qudbec, direction 
g6ndrale des ressources didactiques, direction des technologies et des ressources 
6ducatives, bureau d'approbation du materiel didactique. Qudbec, 1993. 

0 	 Audit d'organisationet de management du ministdre de L'Educationnationale de la 
Republique du Benin. La chaine 6ditoriale au Bnin. Jean-Paul Gourevitch. 
D6cembre 1991. 

a 	 Declarationde politique educative et de stratdgie sectorielle. Minist~re de l'tducation 
nationale. 1991. 

0 	 D~cret n0 93-111 du 19 inai 1993 portantattributions,organisationetfonctionnement 
du ministdre de 'Education nationale.R6publique du B6nin - Pr6sidence de la 
R6publique. 

0 	 Ddcret no 93-114 du 25 mai 1993 portantattributions,organisationetfonctionnement 
du Bureau Bgninois du Droit d'Auteur (B U B E D R A). R6publique du B6nin -
Pr6sidence de la R6publique. 

0 	 Evaluation des manuels scolaires en usage dans les classes du CI et du CP. Ministre 
de l'Education nationale. Avril 1993. 

* 	 Loi no 90-002 du 09 mai 1990 portantCode des Investissements. R6publique du Bfnin 
- Pr6sidence de la Rdpublique. 

0 	 Loi no 91-006 du 25 fivrier 1991 portantCharte Culture/le en Rpublique du Benin. 
Pr6sidence de la R6publique. 

0 Loi relative d la protection du droit d'auteur. (N' 84-008, du 15 mars 1984). 
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l'Lducation nationale. Direction de l'enseignement primaire - Direction de
 
l'enseignement secondaire.
 

a 	 Les manuels scolaires : avant-projetde document de politique. Minist~re de 
l'lducation nationale. Direction de I'analyse, de la prevision et de la synth~se. Juin 
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0 	 Organisationafricainede la proprigt6 intellectuelle (O.A.P.I.). Plaquette 
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0 	 Plan d'actions,Manuels scolaireset matdriel didactique. Minist~re de l'Lducation 
nationale. Direction de I'analyse de la prdvision et de la synth~se. 1993. 

0 	 Propositionsd'itablissementpour un centre nationa"de maintenance et d'un centre 
national de production tie materielpidagogique. Rapport phase 1. Sodeteg. Paris. 
F6vrier 1994. 

* 	 La reliure des manuels scolaires et des ouvrages de rdfirence d'usage courant. 
Lignes directrices. Minist re de l'tducation du Qu6bec, direction gdn6rale des 
ressources didactiques, bureau d'information et de consultation. Qu6bec. Mars 1994. 

0 	 Rentabilit6du Centre nationalde production de manuels scolaires(CNPMS). Dr. 
Henner Papendieck. Cotonou, janvier 1991. 

0 	 Republic of Benin Education Development Project.Staff Appraisal Report. Report 
N' 12571-BEN. World Bank, Population and Human Resources Division, Occidental 
and Central Africa Department. December 1993. 

9 	 Voyage d'6tude au Stngal et au Burkina sur ia maftrise des procduresde passation 
des marches du livre scolaire. Rapport de mission. Houandossi Coffi. Septembre 1993. 

0 	 Importationd'objets tie caractreeducatif,scientifique ou culturel : guide pour 
l'application de l'<<Accord de Florence>> et de son Protocole, adopt6s respectivement 
par la Conffrence gtntrale de l'Unesco a Florence en 1950 et ANairobi en 1976. 
Paris: Unesco. 62 p. 
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LES ACRONYMES 
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INTRODUCTION 

Le ninistdre de I'Education nationale (M6n), dans le cadre de la mise en 

oeuvre des d6cisions des Etats gdndraux de l'Education, a entam6 une vaste r6forme 

de l'ensemble du syst~me 6ducatif du B6nin. Le choix du Gouvernement sur 

l'enseignement primaire comme premiere priorit6 a permis la focalisation de l'essentiel 

des actions sur ce sous-secteur. Plusieurs plans d'actions ont dtd 61abor6s tant au 

niveau de la gestion de l'ensemble du syst~me qu'au niveau p6dagogique et 

institutionnel. 

Le plan d'actions Manuels scolaireset rnatrieldidactique est 'un de ceux du 

groupe pddagogique dont l'ex6cution est essentielle pour la r6ussite de la r6forme. Le 

manuel scolaire est en effet le principal outil de transfert des programmes vers les 

enseignants et les 61ves. 

La majorit6 des spdcialistes en 6ducation conviennent aujourd'hui que le 

manuel scolaire demeure un des principaux outils de base de l'enseignement. I1est 

donc trs important d'accorder toute l'attention voulue Ason 61aboration p6dagogique, 

Asa fabrication, Asa distribution et A son utilisation afin que chaque enfant et chaque 

enseignant puisse disposer d'outils de qualit6. Les recherches en sciences de 
l'6ducation a travers le monde et l'6volution des approches p6dagogiques depuis les 

trente derni~res ann6es ont grandement influenc6 l'tdition des manuels scolaires. La 

mfme 6volution a marqu6 la production des materiels didactiques ddcoulant des 

activit6s proposfes dans les livres des 61ves et les guides du maitre. 

Ces publications requi~rent maintenant l'intervention coordonnde d'une equipe 

d'auteurs et de sp6cialistes (graphistes, illustrateurs, spdcialistes de diverses 

disciplines, praticiens du terrain, imprimcurs, distributeurs, ...). L'implication des 

difffrents acteurs, i l'6tape meme de la conception, peut influencer grandement la 

qualit6 du contenu des ouvrages, le prix de revient d'un manuel et par cons6quent son 

prix de vente. 
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Un manuel scolaire ne peut 8tre conqu isoldment. II est un 616ment faisant 

partie d'un ensemble et il doit s'imbriquer le plus parfaitement possible avec ceux qui 

le prdcbdent, qui le suivent ou qui l'accompagnent dans un m~me niveau. Personne 

n'aurait l'ide de concevoir un ddifice, une piece aprbs l'autre, sans tenir compte des 

interrelations entre elles sur un m~me dtage et celles des 6tages entre eux. L'equipe 

rdactionnelle doit se soumettre 'i de nombreuses exigences. Elle autodvalue 

l'avancement de son travail continuellement durant l'6laboration afin de: 

- poursuivre addquatement l'atteinte des objectifs des programmes d'enseignement; 

- respecter les normes et exigences ministrielles ddcoulant d'une Politiquerelative 

au manuel scolaire: 

participer aux attentes de la Ddclarationde poliffique ducative et de strat6gie 

sectorielle; 

contribuer au projet dducatif de l'Mdification d'une socidt6 et de l'identit6 d'une 

nation. 

Aussi, la definition et la mise en application d'une politique dditoriale du Mn est 

fondamentale car elle permettra de : 

- prolonger la D~clarationde politique iducative en prdcisant la strat6gie d6ja 

6noncde dans ce document; 

- fixer les exigences et conditions d'agrdment, d'acquisition et de production des 

manuels scolaires et des matriels pddagogiques; 

- clarifier le r6le jou6 par les diffdrents acteurs intervenant dans le domaine, 

incluant celui du Men; 
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- pr6ciser dans les grandes lignes le fonctionrement de chaque maillon de la chalne 

6ditoriale; 

- assurer l'acc~s aux livres i tous les 616ves du syst~me 6ducatif; 

- 6tablir des liens de collaboration et de concertation avec les autres minist~res 

impliquds dans les aspects ldgaux, industriels, commerciaux, fiscaux et culturels 

du livre. 

- favoriser l'6mergence d'une industrie b6ninoise du livre. 

Le prdsent document de Politique relative au manuel scolaire constitue l'expression 

des nouvelles orientations devant contribuer progressivement A l'amdlioration effective 

de la qualitd de l'enseignement, grace Aiune meilleure disponibilit6 des manuels 

scolaires dans les 6coles. 

'La nrdsentation visuelle des pages qui suivent est tr~s adrde afin de laisser tout l'espace voulu pour les 
annotations et les commentaires 6crits des rdviseurs et analystes de ce projet de politique en manuel scolaire. 
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1. 	 LE DIAGNOSTIC DE LA SITUATION
 
DU LIVRE SCOLAIRE
 

Les dtudes faites par la Banque mondiale et par les travaux de l'audit du 

ministdre de 'Education nationale font ressortir les insuffisances suivantes 

1.1 	 Au niveau de I'agrement et du choix des ouvrages. 

La situation actuelle est caract6risde par une juxtaposition d'initiatives 

relevant de choix politiques diff6rents voire contradictoires. On trouve 

actuellernent sur le march6, des livres import6s, des livres co6ditds par 

accord direct entre le Mdn et une firme dtrang~re, des ouvrages co6dit6s au 

niveau de 	]a sous-r~gion, des ouvrages produits dans le cadre d'une politique 

nationale avec parfois l'assistance d'organismes de coop6ration, sans que ces 

diff6rentes actions ne soient inscrites dans une politique nationale bien 

d6finie. On note l'absence totale d'une proc6dure ou d'une instance 

repr6sentative pouvant : 

- assurer la coherence entre les programmes, l'agr6ment des ouvrages et 

l'6tablissement des listes officielles ; 

- coordonner 'action des diffrrents organismes charg6s de la conception, de 

I'adoption et de la production de manuels. 

1.2 	 Au niveau de fa conception et de la redaction des ouvrages. 

Le choix 	par le M6n d'6tendre la p6dagogie par objectifs au cours primaire 

n'a pas eu de retomb6es directes sur la conception des manuels. Les 

conditions faites aux auteurs ne favorisent pas la production de manuscrits 

qui relive souvent d'initiatives individuelles et tr~s rarement de commandes. 
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Ces auteurs ne regoivent aucune formation pr6alable et ne sont pas suivis 

sauf ceux qui travaillent directement avec des maisons d'ddition dtrang~res 

dont les textes sont largement r66crits. Ces ouvrages illustrds, mis en page et 

produits Al'6tranger reviennent en retour tr~s chers. 

1.3 Au niveau de I'impression. 

Dans ce domaine, le Centre national de production de manuels scolaires 

(Cnpms), financd par la coop6ration allemande, dispose d'un matdriel et de 

capacit6s d'imprimerie cons6quents, sp6cifiquement orientdes vers la 

production de manuels scolaires. 11 demeure la seule unit6 industrielle A 

occuper le secteur. 

Les imprimeries priv6es ne sont pratiquement pas impliqudes dans les 

circuits d'impression des ouvrages scolaires b6ninois bien que quelques unes 

soient 6quipdes en mat6riel addquat pour certaines commandes du Men. 

1.4 Au niveau de la distribution et de la commercialisation 

La distribution et la commercialisation des ouvrages scolaires utilisent 

actuellement les circuits -,uivants: ies librairies et les kiosques; les points de 

vente institutionnels et le secteur informel. 

Les librairies sont implantdes principalement dans les grands centres urbains 

et elles exploitent un r6seau de revendeurs tr~s limit6 A l'int6rieur du pays. 

Les points de vente institutionnels sont ceux constituds par le r6seau des 

Centres de documentation et d'informationpidagogique (Cdip) et ses 

annexes financ6s par la coopdration frangaise. Ils ont une audience tr~s 

r6duite voire marginale. 
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Le secteur informel (kiosques et dtalagistes) se d6veloppe de plus en plus et 

il est difficile d'appr6cier son 6tendue et son audience. 

En dehors de ces circuits, il faut ajouter les dotations d'Etat qui sont 

r6parties en utilisant les circuits administratifs que sont les Directions 

ddpartementalesde 1'&ducation(Dd6), les Circonscriptionsscolaires (Cs) et 

les 6coles. Le caract~re bureaucratique de ce circuit ne permet pas un 

acheminement rapide des produits aux destinataires et aboutit le plus souvent 

Aun saupoudrage inutile. 

1.5 Au niveau de i'6valuation des ouvrages 

Jusqu'A un pass6 r6cent, aucune activit6 d'6valuation des manuels en usage 

dans le syst~me 6ducatif n'a 6td faite. Pourtant, beaucoup de livres utilis6s 

sont d'une faible qualit6 p6dagogique et ne sont pas adapt6s au niveau des 

61ves. A cet 6gard, il manque aujourd'hui une vue panoramique sur la 

qualit6 p6dagogique et technique de l'ensemble des ouvrages utilis6s dans 

tout le syst~me 6ducatif. 

1.6 Au niveau de la formation des utilisateurs 

En dehors du oprojet Maths-Frangais))ofb la formation des utilisateurs fait 

partie int6grante de la d6marche de production, aucune formation des 

enseignants Al'utilisation des livres n'est entreprise. La radio scolaire, par 

ses 6missions, reste le seul lien, entre les structures de formation et les 

enseignants. 

L'examen sommaire et global de la situation actuelle de ce que nous 

pouvons appeler la chaine 6ditoriale au B6nin r6vele une absence de liaison 

organique ou fonctionnelle entre les diff6rents maillons, ce qui se traduit par 

une sdrie de dysfonctionnements qui se r6percutent sur l'ensemble du 
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syst~me 6ducatif, Asavoir : 

- la d(responsabilisation des organismes qui n'arrivent pas Aexdcuter les 

missions qui leur sont confides; 

- la d(connexion des produits qui, n'ayant pas &6 conqus Apartir des 

programmes, ne sont pas adapt6s aux objectifs d'apprentissage; 

- la desarticulation des fonctions : aucune instance ne maitrise la totalit6 

de la chaine dditoriale; 

- la d(motivation des acteurs; 

- la desorganisation des circuits dont celui du financement des manuels 

scolaires est Ainventer; 

- la d~perdition des ressources tant technologiques, mat6rielles 

qu'humaines. 

Pourtant, le B6nin dispose d'importants atouts et de comp6tences capables 
d'organiser et de dynamiser ce secteur vital pour l'amdlioration des 

conditions d'apprentissage des 61ves. Le souci de promouvoir un module 

b6ninois spdcifique tenant compte Ala fois des ressources locales et des 

limites des infrastructures existantes, la rdcusation des modules d'importation 

qui placent le pays sous la tutelle directe des dditeurs 6trangers et la volont6 

de rdcupdrer des copyrights sont autant de facteurs d6terminants dans la 

formulation et la mise en place d'une politique nationale du livre scolaire. 
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2. 	 LES GRANDES ORIENTATIONS DE LA 
POLITIQUE RELATIVE AU MANUEL SCOLAIRE 

2.1 Les objectifs de la politique du livre 

Le livre scolaire joue un r6le de support et de guide p6dagogique indeniables 

dans la formation de l'61ve. Les grands axes de la Dgclaration de politique 

ducative du Gouvernement visant les sept objectifs fondamentaux suivants: 

i'dgalit6 des chances pour tous;
 

- le renforcement de la qualitd de l'ducation;
 

- la r6habilitation de I'appareil institutionnel;
 

- la formation/ l'autoemploi et Al'emploi salari6 qui tiennent compte des
 

besoins de la communaut6 et de l'6conomie; 

la r6gulation des flux Atous les niveaux; 

la maitrise des cofits Al'dducation; 

la mise en place d'un systbme de formation professionnelle continue), 2 

des dispositions seront prises pour : 

2.1.1 	 favoriser la poursuite de ces objectifs A travers toute la chaine du livre, 

qu'il s'agisse des aspects pddagogiques, culturels, administratifs, industriels, 

commerciaux, 16gislatifs ou fiscaux des manuels scolaires; 

2.1.2 	 6tablir des liens de collaboration avec les autres minist.res concern6s par 

les aspects 6num6r6s ci-haut, afin d harmoniser les objectifs des uns avec les 

exigences des autres en mati~re de livres et d'apporter les correctifs, s'il y a 

lieu; 

2Ddclaration de politique dducative et de stratdgie sectorielle. Ministbre de l'tducation nationale. 1992, 
pp 8 et 9. 
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2.1.3 	 rationaliser les fonctions de conception, d'dlaboration, de production, de 

distribution, d'utilisation et de conservation des livres scolaires; 

2.1.4 	 rendre disponibles, sur tout le territoire national, des iivres de bonne 

qualit6, conformes aux programmes d'enseignement en vigueur et conformes 

aussi aux normes et exigences ministdrielles en la mati~re; 

2.1.5 	 faciliter aux 616ves, aux 6tudiants et aux enseignants l'acc#s aux manuels 

-- et autres documents pddagogiques n6cessaires -- Ades prix accessibles A 
tous les budgets familiaux; 

2.1.6 	 susciter et entretenir le gofit de la lecture et l'amour et le respect des 

livres aupr~s des 61ves, des 6tudiants, des enseignants et des parents. 

2.2 	 Le devoir du ninistire 

En tant que responsable de la politique 6ducative du Bnin, le M6n a le 

devoir de ddfinir et de contr6ler la politique 6ditoriale dans le domaine du 

manuel scolaire, en collaboration avec toutes les instances concern6es. Pour 

son ex6cution, il peut faire appel A ses propres services, aux services des 

autres minist~res, en concertation avec eux, aux services d'entreprises 

publiques, parapubliques, privdes, nationales ou dtrang~res. II anime et 

soutient le ddveloppement du secteur. 

2.3 	 Les exigences du minist~re 

Les exigences du Mn relatives Atout materiel p6dagogique se regroupent en 

quatre cat6gories. 
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2.3.1 Les exigences relatives A la demarche et 

aux objectifs d'apprentissage 

- Le matdriel propose des moyens qui sont compatibles avec la d6marche 

d'apprentissage privil6gide dans les programmes d'6tudes. 

- Le matdriel propose des moyens qui permettent d'atteindre l'ensemble des 

objectifs dnoncds dans le programme d'dtudes vis6. 

- Le matdriel propose des moyens d'dvaluation formative qui sont 

compatibles avec la d6marche et les objectifs 6nonc6s dans le programme 

en cause. 

- Le mat6riel propose des contenus qui sont exacts et objectifs. 

[- ...]1 

2.3.2 Les exigences relatives Ala pratique et au contexte d'enseignement 

- Le mat6riel propose des moyens qui sont adaptds aux 61ves sur les plans 

cognitif, affectif, linguistique et culturel. 

- Le matdriel propose des moyens qui correspondent au temps 

d'enseignement alloud et aux ressources disponibles. 

- Le mat6riel propose des moyens qui sont de nature A faciliter la pratique 

de l'enseignement. 

- Le matdriel propose des moyens qui sont de nature Afaciliter la gestion 

de la classe. 
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2.3.3 Les exigences relatives Ala facture 

- Le mat6riel est fabriqud avec soin : papier, reliure et impression. 

- Le matdriel est fonctionnel et attrayant : mise en pages, illustrations et 

caract~res. 

- Le mat6riel tient compte du format, du poids, du volume et de la 
r6sistance si les leves doivent transporter leurs effets quotidiennement, 

surtout pour les plus jeunes. 

2.3.4 Les exigences relatives 6 certaines valeurs et normes 

- Le materiel respecte, dans les moyens qu'il propose, les valeurs morales 

et religieuses de chacun. 

- Le matdriel respecte, dans les moyens qu'il propose, les r6gles relatives A 
1l'1imination des stdr6otypes discriminatoires. 

- Le mat6riel respecte, dans les moyens qu'il propose, les r6gles du bon 

usage linguistique et contribue Ala promotion de la langue. 

- Le matdriel respecte, dans les moyens qu'il propose, les r~gles et 

conventions relatives Ala toponymie. 

- Le mat6riel respecte, dans les moyens qu'il propose, les r~gles relatives h 
la santd et Ala s6curit6 au travail. 
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Le mat6riel respecte, dans les moyens qu'il propose, les r~gles et 

conventions relatives au syst~me international d'unit6s (SI). 

[I- ...1 

Chaque exigence fera l'objet de la redaction d'un document pr6cisant des 

directives et des remarques, et fournissant des exemples a l'intention des 

auteurs, des 6diteurs. Ces demiers connaitront alors les attentes du ministhre 

et seront en mesure de produire d~s le «premier jet>> du mat6riel admissible A 
l'approbation. Ces memes documents serviront aussi A6laborer les 

instruments d'6valuation et d'approbation. 

2.4 La rationalisation des fonctions 

Les responsabilit6s de conception, d'61aboration, de production, de 

distribution, d'utilisation et de conservation des livres scolaires seront 

r6parties entre diff6rents acteurs publics et priv6s. De faqon globale, le M6n 

se chargera des aspects p6dagogiques en mettant au point tous les documents 
n6cessaires Atla publication des manuels (normes et exigences) mais aussi les 

guides p6dagogiques qui devront accompagner chaque programme et qui 

seron distribuds aux enseignants. Quant au secteur priv6, il sera chargd de 

toutes les activit6s industrielles et commerciales du livre, de la r6daction Ala 

distribution inclusivement. 

2.4.1 Le secteur public 

2.4.1.1 Les instances d~cisionneiles et executives 

Les d6cisions concemant la politique dditorialo rel~vent du Comit6 de 

directiondu Mn. Celui-ci d6l gue a l'Institut nationalpour laformation et 

la recherche en 9ducation (Infr6) l'application de ses d6cisions. L'Infr6 aura 
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done la responsabilit6 de mettre en place les mesures ne'cessaires pour 

exdcuter les commandes et rdpondre aux besoins des directions 

pddagogiques concem6es, en manuels scolaires et matdriels p6dagogiques 

d'accompagnement. Pour ce faire, il est cr66 au sein de l'Infr6 une cellule 

Manuel scolaireet matdrielpddagogique. 

2.4.1.2 La cellule Manuel scolaireet matdriel pddagogique 

La cellule Manuel scolaireet matdriel pddagogique sera chargde 

- de planifier A long terme la mise i la disposition des 61 ves et des 

enseignants de l'ensemble des ouvrages de base commandds par les 

directions de l'enseignement; 

- d'd1aborer les normes et exigences relatives 

A.la ddmarche et aux objectifs d'apprentissage,
 

h ia pratique et au contexte d'enseignement,
 

Ala facture des livres,
 

aux valeurs et autres normes retenues par le M6n;
 

- de l'6tablissement des cahiers des charges pddagogiques et techniques 

pour les appels d'offres locaux et internationaux d'ddition, d'impression, 

d'acquisition ou de distribution; 

- de l'dvaluation prdalable des livres scolaires et matdriels complmentaires 

pour fins d'approbation par le Ministre, ceci incluant la pr6paration des 

grilles spdcifiques Achaque mati~re et 'i chaque niveau; 

- de la planification des ,minaires de formation et de perfectionnement des 

auteurs, des illustrateurs, des concepteurs graphistes, des 6valuateurs et 

aussi des enseignants pour I'utilisation des manuels; l'organisation de ces 
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s6minaires sera confi6 at la cellule Formation, 

- de la collaboration avec les dditeurs pour l'expdrimentation des 

manuscrits: 

- de l'6valuation de l'impact des livres scolaires sur la qualit6 de 

l'enseignement en collaboration avec la cellule Evaluation.. 

2.4.2 	 Le secteur priv 

2.4-	 La production d'ouvrages scolaires it des prix accessibles 

Le caract~re inadapt6 des livres importds, Ilaboration et la mise en 

application des nouveaux programmes exigent la fourniture "tl'6cole 

b6ninoise de nouveaux manuels conformes et approprids. A cet effet, l'accent 

sera mis sur la production locale. 

2.5-	 La disponibilitd des manuels dans toutes les 6coles 

Elle seri effective et se fera en tenant compte des circuits de 

commercialisation existants Atsavoir: les librairies, papeteries et leur r6seau 

(bazars, kiosques et boutiques), les points de vente g6r6s par le Cdip. 

2.6 	 La maitrise des processus d'acquisition et d'agrdment des ouvrages 

En attendant la production de manuels en addquation avec les nouveaux 

programmes, l'ttat et les partenaires devront en acqu6rir pour assurer le 

fonctionnement correct des 6coles. La gestion du syst~me d'agrfment et 

d'acquisition des livres sera rationalisfe pour permettre une meilleure 

coherence entre leur contenu et les nouveaux programmes. 
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3. LES MESURES RETENUES 

3.1 Au niveau interministeriel comit6 favorisant objectifs du Mdn 

3.1- Au niveau institutionnel 

- La creation au sein de l'Infrd du service Manuels Scolaires et Mat6riel 

Didactique dont la mission sera de: 
* mettre en application la politique nationale en mati~re d'ouvrages 

scolaires; 
* 6tablir les plans d'acquisition et de production des manuels scolaires 

en accord avec les structures concem6es: 
* 6laborer les cahiers de charges p6dagogiques et techniques des 

ouvrages Aacqu6rir ou Aproduire; 
* contr6ler i'exdcution des commandes ainsi que la conformit6 des 

contenus des livres aux dispositions des cahiers de charges; 
* contribuer . la formation et au perfectionnement des auteurs et 

illustrateurs nationaux; 

* procdder h l'expdrimentation des manuscrits; 

* participer A la formation des enseignants A l'utilisation des manuels; 

* proc6der A l'dvaluation des livres utilisds dans les classes , aux 

enqu~tes sur le ratio livres/616ves et aux 6tudes d'impact du mat6riel 

didactique imprim6 ou non sur la qualitd de l'enseignement. 

- La mise en place du comitd d'approbation des manuels. 

Ce comitd sera pluridisciplinaire et aura pour mission de donner son accord 

pour l'introduction de nouveaux ouvrages dans le syst~me ainsi que son 

agrdment stir tout manuscrit susceptible d'etre 6dit6. I1ddlib~re sur la base de 

rapports techniques faits par le Service Manuels Scolaires et Matdriel 

Didactique. 
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3.2- La cr6ation du Fonds de l'tdition Scolaire (F6s) 

Dans le but de soutenir la nouvelle politique du livre scolaire et pour 

dynamiser ce secteur important, il sera cr66 un fonds dont les objectifs seront 

les suivants: 

- assurer le financement de toutes les activitds lides Ala production de 

nouveaux manuels: production de manuscrits, exp6rimentation de 
manuscrits, edition, impression ou rdimpression; 

- financer les travaux d'6valuation des manuels; 

- soutenir les cycles de formation et de recyclage p6riodiques des auteurs 

et illustrateurs; 

- supporter les charges de fonctionnement du Comit6 d'approbation des 

manuels; 

- prendre en charge les frais lis A la distribution des ouvrages; 

- subventionner certains ouvrages. 

Les ressources du Fonds seront constitu6es par: 

- les produits de la vente des manuels et des guides du maitre 

- les droits d'auteurs 6ventuels payds au M6n par les maisons d'6dition; 

- les dons, subventions et legs; 

- la dotation annuelle du budget national au titre des manuels scolaires. 

Pour permettre au fonds de disposer d'assez de moyens financiers ei pour 

assurer son autononie a moyen terme, il sera ouvert tin compte bancaire 

bloqud sur tine pdriode determin6e, approvisionnd par les recettes issues de la 

Mdn/Daps page 19 de 23 Aoat 1994 



Le manuel scolaire Projet de politique Version 4 

vente de certains livres produits grace aux partenaires au d6veloppement. 

Ainsi, le Fonds de l'Edition Scolaire prendra le relais des projets d~s que ces 

derniers seraient Atterme. 

Pour 6tre oprationnel, le Fonds sera d6tach6 des contraintes de gestion 

quotidienne. I sera plac6 sous l'autoritd de trois (3) directions: la Direction 

de l'Analyse, de la Pr6vision et de la synth~se; la Direction de 
'Enseignement Primaire; la direction de l'Institut National pour la Formation 

et la Recherche en Education. 

3.3- Au niveau de la production des manuels 

- la mise en place et l'organisation d'un syst~me de production de 

manuscrits sur la base de contrats pass6s entre le M6n et un ou groupe 

d'auteurs s6lectionn6s selon des crit~res d6finis. Les auteurs ayant 6t6 

d6dommag6s aux termes de leurs contrats, les manuscrits deviennent la 

propri6t6 du M6n. 

- l'organisation d'appels d'offres internationaux ou locaux d'ddition selon 

!es cas et les conditions, Apartir des manuscrits. 

Pour ce qui conceme les guides p6dagogiques du maitre, l'Infr6 produira les 

maquettes-z6ro en vue d'appel d'offres d'impression. 

- la formation du personnel de l'Infr6 charg6 d'animer le Service Manuels 

Scolaires et Mat6riel Didactique 

- l'6quipement de l'Infr6 en: 

* mat6riel informatique de micro-ddition et les logiciels correspondants; 

* matdriei de reprographie; 
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* phototh~que. 

la formation et le recyclage p6riodiques des auteurs et illustrateurs 

nationaux aux techniques de conception des manuels scolaires. 

la subvention, dans des conditions qui seront d6finies , de certains livres, 

notamment les cahiers d'exercices de mathdmatiques dont les prix 

relativement dlev6s pourraient constituds un handicap h leur accessibilit6. 

- l'implication des maisons d'ddition et imprimeries locales aux 

formation et de production. 

activit6s de 

3.4- Au niveau de l'acquisition des manuels 

En attendant la mise en oeuvre des mesures relatives A la production 

d'ouvrages adapt~s aux nouveaux programmes, le syst~me 6ducatif b6ninois 

devra encore et pendant une p6riode relativement longue acqu6rir des livres 

dont les contenus p6dagogiques et les sp6cifications techniques se 
rapprochent le plus possible des orientations et des contenus des nouveaux 

programmes. Dans ce cadre, et pour remddier aux probl~mes cr66s par 

l'absence presque totale des livres dans les dcoles, le M6n veillera, Acourt et 

moyen termes Adoter les dcoles de manuels dans les mati~res fondamentales 

que sont le franqais et les math6matiques. Cette dotation unique est 

consid6rde comme un capital mis 'ila disposition de chaque dcole qui devra 

le g6rer et assurer son renouvellement. 

L'acquisition et la distribution se feront sur la base d'un livre pour deux 

616ves et d'un guide par enseignant. 

Mdn/Daps 

La passation des march6s de fourniture des ouvrages se fera par appel 

d'offres et se conformera aux prescriptions pr6vues par la r6glementation en 

vigueur. 
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La distribution des ouvrages dans les 6coles sera confi6e Ades opdrateurs 

6conomiques sdiectionn6s sur la base de crit~res prdalablement d6finis. 

3.5- Au niveau de la gestion, de l'appartenance et du renouvellement des manuels 

Les livres, y compris les guides p6dagogiques du maitre fournis par l'ttat ou 

acquis directement par les 6coles sur fonds propre n'appartiennent ni aux 

directeurs et aux enseignants, ni aux 61ves, mais Atoute la communaut6 

scolaire ( enseignants, 61ves et parents d'616ves). Le livre est donc la 

propri6t6 de 1'6cole qui doit prendre toutes les dispositions n6cessaires Asa 

conservation, Asa maintenance et A son renouvellement. Les Associations de 

Parents d'El1ves ont un rfle important Ajouer en ce qui conceme le contr6le 

de la gestion des manuels, l'achat de nouveaux , le renouvellement des 

stocks, etc... 

Un syst~me de pr~t-location sera mis en place dans toutes les 6coles et une 

modeste contribution de 500 A2 000 francs CFA par an et par 61ve sera 

demand6e aux parents. Les r6serves ainsi constitu6es seront gdr6es par le 

directeur de l'cole sur l'autorisation et le contrfje de l'Association des 

Parents d'tlves et serviront essentiellement au renouvellement des livres. 

En vue d'assurer une bonne conservation du matdriel, et sa protection contre 

le vol, chaque 6cole disposera d'un magasin ou d'une armoire placde dans le 

bureau du directeur et affecte sp6cialement aux ouvrages. 

Le directeur d'6cole est responsable de tout vol ou disparition frauduleuse 

des livres de l'cole. 

Chaque fin d'ann6e, l'assemblde g6n6rale des parents d'616ves s'informera 

de l'6tat des ouvrages, leur nombre, les d6t6riorations et disparitions 

enregistr6es, et des d6cisions seront prises quant aux r6parations, 
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remboursements et renouvellements avant la rentr6e prochaine. 

Compte tenu de l'existence dans certaines zones, des dcoles o i la 

contribution des parents au renouvelleinent du mat6riel peut faire d6faut, des 

dispositions seront prises par le Fonds de l'tdition Scolaire pour assurer leur 

approvisionnement. 

3.6-	 Au niveau de la distribution et de la commercialisation 

La commercialisation est une activit6 qui relve sp6cifiquement du secteur 

priv6. Mais en raison du caract~re tr~s linit6 du r6seau entretenu par ce 

secteur,le Mn prendra les mesures ad6quates pour ouvrir au sein des Centres 

d'Appui 	aux Activit6s Pddagogiques qui seront cr66s dans le cadre de la 

d6centralisation du r6seau documentaire, des points de vente, surtout dans les 
r6gions isol6es ofi l'absence d'une librairie privde est constat6e. Par ailleurs, 

de petits 	commerqants locaux int6ress6s par la vente des livres scolaires 

seront identifi6s pour en 6tre des d6positaires. 

La distribution des manuels scolaires acquis par l'Etat ou donn6s par des 

partenaires bilat6raux ou multilat6raux ou par des Ong, fera l'objet d'une 

consultation locale des transporteurs; 

3.7-	 Dans le souci de garantir le maximum de succ~s et d'efficacit6 Acette 

politique, les actions suivantes sont indispensables: 
* la formation des enseignants l'utilisation des livres; 

* l'6valuation syst6matique et p6riodique des manuels en usage dans les 

6coles et 	formulation des recommandations. 
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Section 1. L'AVIS D'APPEL D'OFFRES (Aao)
 

Date de l'avis • aolit 1994 	 Aao no : 94-01 

1. 	 Le Ministere de I'Education nationale (M6n) invite, par le prdsent appel 
d'offres, les dditeurs, diffuseurs et regroupeurs admis Aiconcourir at prdsenter 
leurs offres sous pli fermd, pour la fourniture de deux manuels scolaires de 
franqais (manuels de 1'616ve) pour les classes de CI et de CP et des guides du 
maitre correspondants. 

2. 	 Les intdressds peuvcnt consulter le dossier d'appel d'offres dans les bureaux du 

Minist~re de l'Education nationale
 
Direction de 1'analyse, de la pr6vision et de la synth~se (Daps)
 
tdifice ISBA, Ir 6tage (face au Champ de foires)
 
B.P. 348, Cotonou, RLpublique du Bdnin
 
T616phone (229) 30.06.81 T616copieur (229) 30.18.48
 

3. 	 Tout dditeur, diffuseur ou regroupeur , int6ressd par le prdsent avis, pourra 
acqu6rir gratuitement fon Lchelerj un jeu complet de documents d'appel d'offres, 
sur demande 6crite adressde au Directeur de la Daps lei moyenant pdement 
d'n monuin non intboursab e de francs VCA]._ 

4. 	 Toute demande d'tclaircissements sur les documents d'appel d'offres seront 
adressdes au Directeur de la Daps. 

5. 	 Toutes les offres doivent etre accompagn6es d'un cautionnement de soumission 
(caution provisoire) d'un montant dgal 't celui indiqud ii l'article 15 du document 
numdro 2 Instructionaux candidats. Elles doivent parvenir ou 6tre d6posdes A 
la Direction de 1'analyse, de la prdvision et de la svnthdse A l'adresse ci-dessus, 
au plus tard le 1994 A9 h. 

6. 	 L'ouverture publique des plis aura lieu le m~me jour ii 10 h dans la salle de 
r6union de la Direction de I'analyse, de la provision et de la synthse. 

Le Directeur de la Direction de ('analyse,de la prdvision et de la synthese 
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Section 2. LES INSTRUCTIONS AUX CANDIDATS
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Section 2. LES INSTRUCTIONS ALX CANDIDATS
 

A. L'introduction 

Article 1. L'origine des fonds 

1.1 	 La Rpublique du Bdnin a prdvu sur son budget les sommes n6cessaires pour 
l'achat de manuels scolaires. 

1.2 	 Le B6nin a l'intention d'utiliser une partie de cette somme pour effectuer les 
paiements pr6vus au titre du march6 pour lequel le pr6sent appel d'offres est 
lanc6.
 

1.3 	 Ces paiements seront soumis Atous 6gards aux dispositions et conditions du 
Minist~re des Finances. 

Article 2. Les candidats admis Aconcourir 

L'appel d'offres s'adresse A tous les dditeurs, distributeurs, regroupeurs des 
pays membres de la Banque mondiale. 

Article 3. Les fournitures et les services admissibles 

3.1 	 Toutes les fournitures et tous les services annexes faisant l'objet du pr6sent 
march6 devront provenir de pays 61igibles, tels qu'ils sont d6finis dans les 
Directives concernant la passation des march6s de la Banque mondiale. 
Toutes les ddpenses faites dans le cadre du march6 seront limit6es Aces 
fournitures et services. 

3.2 	 Aux fins de la pr6sente clause, le terme <origine> signifie le lieu d'o les 
fournitures sont extraites, oii elles sont cultivdes, o6i elles sont produites, ou 
le lieu Apartir duquel les services sont rendus. Des foumitures sont produites 
lorsque, par fabrication, par transformation ou par assemblage important et 
essentiel de composants, on obtient un produit reconnu propre h la 
commercialisation, dont les caract6ristiques fondamentales, l'objet ou l'utilit6 
sont substantiellement diff6rents de ses composants. 

L'origine des fournitures et des services est distincte de la nationalit6 du 
candidat. 
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Article 4. Le coit de la preparation de l'offre 

Le candidat paiera tous les frais aff6rents "ila preparation et Ala presentation 
de son offre et le Ministtre de 'Education du Bdnin, ddsign6 ci-apr6s comme 
I'Acheteur ne sera en aucun cas responsable de ces cofits ni tenu de les 
payer, de quelque faqon que se d6roule le processus d'appel d'offres et quel 
qu'en soit le r6sultat. 

B. Les documents d'appel d'offres 

Article 5. Le contenu des documents d'appel d'offres 

5.1 	 Les documents d'appel d'offres font connaitre les fournitures faisant l'objet
 
du march6, fixent les proc6dures d'appel d'offres et stipulent les conditions
 
du march6. Outre 'Avis d'appel d'offres, le dossier inclut
 

5.1.1 	 les Instructions aux candidats; 
5.1.2 	 le Cahier des clauses g6ndrales; 
5.1.3 	 le Cahier des clauses particulires; 
5.1.4 	 le Mod~le de soumission 
5.1.5 	 le Mod~le de bordereau des prix; 
5.1.6 	 le Cahier des spdcifications techniques, des quantit6s et des prix; 
5.1.7 	 le Mod~le de garantie de soumission; 
5.1.8 	 le Mod~le de marchd; 
5.1.9 	 le Mod~le de garantie de bonne exdcution; 

5.2 	 On attend du candidat qu'il examine toutes les instructions, modules, 
conditions et sp6cifications contenus dans les documents d'appel d'offres. Le 
candidat assumera les risques de ddfaut de fourniture des renseignements 
exigds par les documents d'appel d'offres ou de la pr6sentation d'une offre 
non conforme, a tous 6gards, aux exigences des documents d'appel d'offres. 
Ces carences peuvent entrainer le rejet de son offre. 

Article 6. Les eclaircissements apport~s aux documents d'appel d'offres 

Un candidat l'appcl d'offres ddsirant obtenir des 6claircissements sur les 
document; pourra iotifier sa requite i l'Acheteur, par 6crit, ou par 
tdlcopieur ou ,par telex ou par tdl6gramme, envoyd aI l'adresse de l'Acheteur, 
telle qu'elle est indiqude dans l'Avis d'appel d'offres. L'Acheteur rdpondra 
par dcrit 	't toute demande d'dciaircissements sur les documents d'appel 
d'offres, 	qu'il aura reque au plus tard dans les 30 jours prdc6dant la date 
limite de ddp6t des offres qu'il aura fixde. Des copies de la r6ponse de 
I'Acheteur (y compris une explication de la demande, mais sans 
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identification de son origine) seront adressdes Atous les candidats qui auront 
requ les documents d'appel d'offres. 

Article 7. Les modifications aux documents d'appel d'offres 

7.1 	 L'Acheteur peut, A tou, moment avant la date limite de d6p6t des offres, et 
pour tout motif, que ce soit A son initiative ou en rdponse h une demande 
d'dclaircissements formul6e par un candidat, modifier par voie 
d'amendements le dossier d'appel d'offres. 

7.2 	 La modification sera notifi6e par 6crit, oti par t6ldcopie, ou par t6lex ou par 
t61dgramme a tous les candidats qui auront retird les documents d'appel 
d'offres et leur sera opposable. 

7.3 	 Pour donner aux candidats les d6lais n6cessaires Ala prise en consid6ration 
de la modification dans la pr6paration de leurs offres, l'Acheteur a toute 
latitude pour reculer la date limite de d6p6t des offres. 

C. La preparation des offres 

Article 8. La langue de l'offre 

L'offre pr6par6e par le candidat ainsi que toute correspondance et tous 
documents concernant l'offre, 6changds entre le candidat et l'Acheteur, 
seront r6digds en langue frangaise, dtant entendu que tout document imprim6 
fourni par le candidat peut 8tre r6dig6 en une autre langue, d~s lors qu'il est 
accompagn6 d'une traduction en langue franqaise des passages int6ressant 
l'offre; dans ce cas et aux fins de l'interpr6tation de l'offre, la traduction 
franqaise 	 fera foi. 

Article 9. Les documents constitutifs de l'offre 

L'offre prdparde par le candidat comprendra les documents ci-apr~s 

9.1 	 un module de soumission et un bordereau des prix remplis conform6ment 
aux dispositions des articles 10, 11 et 12; 

9.2 	 un cahier des sp6cifications techniques, des quantit6s et des prix dfment 
rempli; 

9.3 	 les 616ments de preuve 6crits, dtablis conform6ment aux dispositions de 
l'article 13, que le candidat est admis Aconcourir et qu'il est qualifid pour 
exdcuter le march6 si son offre est accept6e; 
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9.4 	 les 616ments de preuve 6crits, 6tablis conform6ment aux dispositions de 
l'article 14, que les foumitures et services annexes A fournir par le candidat 
sont des fournitures et services admissibles et conformes aux documents 
d'appel d'offres: 

9.5 	 une caution de soumission 6tablie conform6ment aux dispositions de 'article 
15; 

9.6 	 les 616ments de preuve dcrits dtablissant Ahla satisfaction de l'Acheteur que le 
candidat a la capacitd financi~re, technique et de production n6cessaire pour 
ex6cuter le contrat; 

9.7 	 les bilans et chiffres d'affaires certifies des trois derni6res ann6es; 

9.8 	 un document bancaire attestant que le candidat b6n6ficiera, s'il est 
attributaire du marchd, d'un crddit suffisant pour son ex6cution; 

9.9 	 trois exemplaires de chacun des titres proposds, manuels de l'616ve et guides 

du maitre 	correspondants; 

9.10 	 trois exemplaires du plus r6cent catalogue; 

9.11 	 pour le candidat install6 au B6nin, les attestations certifiant qu'il est en r~gle 
avec la r6glementation nationale ainsi que le num6ro de registre de 
commerce; les candidats 6trangers sont dispens6s de fournir ces 616ments; par 
contre, ils doivent produire une attestation de leur inscription officielle selon 
les lois en vigueur dans leur pays et un certificat de non-faillite. 

Article 10. Le modile de soumission 

10.1 	 Le candidat compl6tera le Moddle de soumission et le Moddle de bordereau 
des prix fournis dans le dossier d'appel d'offres, en indiquant les fournitures 
faisant l'objet du marchd, en les d6crivant bri~vement et en faisant connaitre 
leur pays d'origine, les quantit6s et les prix. 

10.2 	 Pour l'octroi d'une marge de pr6fdrence en faveur des industries locales, en 
application de l'article 27, l'Acheteur classera l'offre, lorsqu'elle sera remise, 
dans l'un des trois groupes ci-apr~s : 

10.2.1 	 les offres du groupe A : les offres de fournitures manufacturdes au Bdnin, 
dont le coflt de fabrication comprend une valeur ajout6e au Benin sup6rieure 
'h20% du prix d6part usine; 
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10.2.2 les offres dui groupe B : les offres de fournitures manufactur6es au Benin, 
dont le cofit de fabrication comprend 
A20% du prix d6part usine; et 

une valeur ajoutde au B6nin inf6rieure 

10.2.3 les offres du groupe C : les offres de fournitures d'origine 6trang6re que 
l'Acheteur importera directement ou par l'intermdiaire de l'agent local du 
fournisseur. 

10.3 	 Pour faciliter cette classification par I'Acheteur, le candidat compl6tera la 
version appropri6e du Modele de bordereau des prix inclus dans le dossier 
d'appel d'offres. 11 est entendu toutefois que, si le candidat se trompe de 
version et remplit une autre formule, son offre ne sera pas ecart6e mais sera 
simplement replac6e par les soins de l'Acheteur dans le groupe qui est le 
sien. 

Article 11. Le prix de I'offre 

11.1 	 Le candidat indiquera sur le Modle de bordereaudes prix, joint au pr6sent 
dossier, les prix unitaires et le prix total de l'offre des fournitures qu'il se 
propose de livrer en ex6cution du prdsent march6. 

11.2 	 Les prix devront 8tre prdsent6s sdpardment de la faqon ci-apr~s 

11.2.1 	 les fournitures en provenance du B6nin (les offres des groupes A et B au 
sens de l'article 10.2 ci-dessus) : 

11.2.1.1 	 le prix des fournitures, d6part usine, d6part magasin de stockage ou 
imm6diatement disponibles, suivant le cas, excluant tous les droits de 
douane, taxes sur les ventes ou autres; 

11.2.1.2 	 les frais de transports int6rieurs, d'assurances et autres cofits locaux aff6rents 
Ala livraison des foumitures Aleur destination finale, et 

11.2.1.3 	 le cofit des services connexes figurant a l'article 11 du Cahier des clauses 
particuli~res; 

11.2.2 	 les fournitures en provenance de l'6tranger (les offres du groupe C au sens 
de ['arficle 10.2 ci-dessus) : 

11.2.2.1 	 le prix des fournitures c.a.f. Cotonou, B6nin; 

11.2.2.2 	 le prix des fournitures f.o.b. port d'embarquement; et 
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11.2.2.3 	 une 6valuation des frais de transport int6rieur, d'assurance et autres cofits 
locaux aff6rents a la livraison des fournitures du port de ddbarquement a leur 
destination finale (entrepbt dans les limites de la ville de Cotonou). 

11.3 	 Prix fixe. Les prix offerts par le candidat seront fixes pendant toute la dur6e 
du march6 et ne pourront varier sur aucun point. Une offre prdsent6e avec 
une clause de r6vision des prix sera considdrde comme un. Jfre ne 
satisfaisant pas aux conditions de l'appel d'offres et sera 6cart6e, en 
application de l'article 24. 

Article 12. 	 Les monnaies de l'offre 

12.1 	 Les prix seront libellds dans les monnaies ci-apr~s 

12.1.1 	 pour les fouMitures et services en provenance du Bnin, les prix seront 
libell6s en francs CFA; et 

12.1.2 	 pour les fournitures et services en provenance d'un autre pays que le B6nin, 
les prix seront libells soit en monnaie du pays du candidat, soit en francs 
CFA. 

12.2 	 De plus, un candidat qui pr6voit d'engager une partie des ddpenses relatives 
Al'exdcution du march6 en plusieurs monnaies, et qui d6sire 8tre r6g16 en 
consdquence, l'indiquera dans son offre. Dans ce cas, l'offre sera exprim6e 

12.2.1 	 en diff6rentes monnaies, les montants respectifs de chaque monnaie 
s'additionnant pour constituer le prix total, 

12.2.2 	 en une seule monnaie, les paiements demand6s en autres monnaies dtant 
exprimds sous forme de pourcentage du montant total de l'offre, avec 
l'indication du taux de change utilis6 dans ce calcul. 

Article 13. 	 Les documents etablissant que le candidat est admis Aconcolfrir et 
qualifi 

13.1 	 Conformdment aux dispositions de l'article 9, le candidat fournira, comme 
partie intdgra~ne de son offre, des documents 6tablissant qu'il est admis A 
concourir et qu'il est qualifi6 pour exdcuter le marchd si son offre est 
acceptde. 

13.2 	 Les documents apportant la preuve que le candidat est admis Aconcourir 
6tabliront Ala satisfaction de l'Acheteur qu'A la date de la pr6sentation de 
son offre, le candidat appartient Aun des pays dligibles au sens de 
'article 2. 
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13.3 	 Les documents apportant la preuve que le candidat est qualifi6 pour exdcuter 
le march6, si son offre est acceptde, 6tabliront a la satisfaction de l'Acheteur: 

13.3.1 	 que, dans le cas d'un candidat offrant de livrer en exdcution du marchd des 
fournitures qu'il ne fabrique pas ni ne produit par ailleurs, ledit candidat a 
6t6 dfiment autoris6 par le fabricant ou le producteur de ces fournitures A,les 
livrer au B6nin, toute offre non-accompagnde de ce certificat sera 6cartde; et 

133.2 	 que le candidat a la capacit6 financi~re, technique et de production ndcessaire
 
pour executer le march6.
 

Article 14. 	 Les documents 6tablissant que les fournitures sont admissibles et 
conformes aux documents de I'appel d'offres 

14.1 	 En application des disposition- de l'article 9, le candidat foumira, en tant que 
partie intdgrante de sa soumission, des pie'ces ddmontrant que tous les 
services et fournitures qu'il se propose d'accomplir ou de livrer en execution 
du marchd, sont admissibles et sont conformes aux documui ,,i d',ppel 
d'offres. 

14.2 	 Les documents apportant la preuve que les fournitures et services sont 
admissibles 6tabliront, Ala satisfaction de l'Acheteur, qu'ils proviennent 
d'une origine admise au sens de l'article 3. Un certificat d'origine 6mis au 
moment de l'embarquement satisfera aux conditions pos6es par le pr6sent 
paragraphe. 

14.3 	 Les documents apportant la preuve que les foumitures et services sont 
conformes aux documents d'appel d'offres peuvent rev~tir la forme de 
prospectus, de dessins, de catalogues, d'exemplaires et de donndes. Ils 
fourniront: 

14.3.1 	 une description ddtaill6e des caract6ristiques essenticlles et des performances 
des fournitures; et 

14.3.2 	 un commentaire, clause par clause des specifications techniques de 
l'Acheteur, d6montrant que les fournitures et services correspondent de fagon 
substantielle Aces spdcifications, ou un 6tat des differences et exceptions par 
,apport aux dispositions desdites specifications techniques. 

14.4 	 S'agissant du commentaire a fournir en application de l'article 14.3(b) ci­
dessus, le candidat notera que les normes de fabrication, de matdriaux et 
d'6quipement, et les r6fdrences Ades noms de marque ou a des numdros de 
catalogue, que I'Acheteur aura insdr6es dans ses specifications techniques, 
l'auront 	6td dans un but volontairement et uniquement descriptif et non pas restrictif. 
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14.5 	 Le candidat mentionnera dans son offre toutes les spdcifications 
p6dagogiques et techniques qui permettront d'apprdcier la qualit6 et la 
conformit6 du materiel proposd par rapport a celui ddcrit dans le Cahierdes 
specificationstechniques. 11 joindra son offre, toute documentation 
permettant d'6valuer les manuels proposds. 

Article 15. Le cautionnement de soumission 

15.1 	 En application de l'article 9, le candidat fournira un cautionnement d'un 
montant dgal ii 3% au moins du montant de la soumission et qui fera partie 
intdgrante de son offre. 

15.2 	 Le cautionnement de soumission sera libell dans la monnaie de l'offre ou 
dans une autre monnaie librement convertible, et se prdsentera sous l'une des 
formes suivantes: 

15.2.1 	 une garantie bancafre ou lettre de cr6dit irrdvocable 6mise par une banque
 
situ6e au Bdnin ou dans un pays 6tranger, acceptable par l'Acheteur, dans la
 
forme pr6vue dans les documents d'appel d'offres ou sous une autre forme
 
acceptable par l'Acheteur, et valable pen(,°nt 30 jours au-dela de la validit6
 
de l'offre; ou
 

15.2.2 	 un cheque accept6 par une banque, cheque certifi6 ou esp~ces. 

15.3 	 Toute offre non accompagnde du cautionnement prdvu aux articles 15.1 et 
15.3 sera dcart6e par l'Acheteur comme ne satisfaisant pas aux conditions dc 
l'appel d'offres, en application de l'article 24. 

15.4 	 Le cautionnement de soumission du candidat non retenu sera lib6r6 ou lui 
sera retourn6 le plus rapidement possible, et au plus tard 30 jours apr~s 
expiration du dflai de validit6 prescrit par l'Acheteur, en application de 
I'article 16. 

15.5 	 Le cautionnement de sounission du candidat qui aura obtenu le march6 sera 
lib6r6 par la signature du march6, en application de l'article 34, et par d6p6t 
du cautionnement de bonne exdcution, prdvu par l'article 35. 

15.6 	 Le cautionnement de soumission peut 6tre saisi : 

15.6.1 	 si le candidat retire son offre pendant le d6lai de validit6 qu'il aura sp6cifi6 
sur la formule de soumission; ou 

15.6.2 	 si le candidat obtenant le march: 
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15.6.2.1 manque son obligation de signer le march6 conformdment i l'article 34; ou 

15.6.2.2 manque son obligation de d6poser le cautionnement de bonne exdcution 
prdvu par l'article 35. 

Article 16. Le d6lai de validit6 des offres 

16.1 	 Les offres seront valables pendant 90 jours apr6s la date d'ouverture des plis 
fixde par 'Acheteur, en application de l'article 19. Une offre valable pour 
une pdriode plus courte peut 6tre 6caride par l'Acheteur comme non 
conforme aux conditions du march6. 

16.2 	 Dans des circonstances exceptionnelles, l'Acheteur peut solliciter le 
consentement du candidat ii une prolongation du d6lai de validit6. La 
demande et les rdponses qui lui seront faites le seront par dcrit, ou par 
td1dcopieur, ou par tdlgramme ou par tdlex. La validit6 du cautionnement de 
soumission prdvu ii l'article 15 sera de m0me prolong6e autant qu'il sera 
n6cessaire. Un candidat peut refuser de prolonger la validit6 de son offre 
sans perdre son cautionnement de soumission. Un candidat acceptant la 
demande de prolongation ne se verra pas demander de modifier son offre ni 
ne sera autoris6 a le faire. 

Article 17. La forme et la signature de l'offre 

17.1 	 Le candidat prdparera quatre (4) exemplaires de l'offre, indiquant clairement 
sur les exemplaires Originalet Copie selon le cas. En cas de diff6rence entre 
eux, l'original fera foi. 

17.2 	 L'original et touies les copies de l'offre seront dactylographi6s; ils seront 
sign6s par le candidat ou par une personne ou des personnes dfment 
autorisde(s) a obliger celui-ci. Cette autorisation fera l'objet d'une 
procuration 6crite accompagna,-t l'offre. Toutes les pages de l'offre, sauf les 
prospectus imprim6s et non modifi6s, seront paraph6s par le ou les 
signataires. 

17.3 	 L'offre ne contiendra aucune mention interligne, rature ou surcharge, sauf ce 
qui est n6cessaire pour corriger les erreurs du candidat, auquel cas ces 
corrections seront paraph6es par le ou les signataires de l'offre. 
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D. Le dep6t des offres 

Article 	 18. Le cachetage et la pr6sentation des offres 

Les soumissionnaires devront presenter leurs offres de la faqon suivante 

18.1 	 une premiere enveloppe cachetde, portant en dvidence la mention Offre 
financidre ainsi que le nom et l'adresse du candidat, contiendra la proposition 
financi~re en quatre exemplaires marquds Originalou Copie selon le cas; 
les prix seront libells dans la monnaie du pays du soumissionnaire ou en 
francs CFA: 

18.2 	 quatre enveloppes cachetdes, dont une portant en dvidence la mention Offre 
de services techniques -- Originalet les trois autres la mention Offre de 
services techniques -- Copie, ainsi que le nom et l'adresse du candidat, 
chacune contiendra un exemplaire des pi~ces administratives et autres 
documents exigds au prdsent appel d'offres; la caution bancaire sera insdrde 
dans l'enveloppe idenifide Original: 

18.3 	 ces cinq enveloppes seront placdes dans une sixi~me enveloppe (ou colis) 
cachetde, mais anonyme, c'est-A-dire ne portant aucune inscription ou marque 
pouvant identifier le soumissionnaire et adressde de faqon a 8tre reque avant 
le 1994 , 9 h a : 

Monsieur le directeur 
Direction de l'analyse, de la pr6vision et de la synth se 
Edifice ISBA, Ir 6tage (face au Champ de foires) 
B.P. 348, Cotonou, Republique du B6nin 
T616phone (229) 30.06.81 T16copieur (229) 30.18.48 

avec les mentions 	 (<Appel d'offres international pour I'achat de manuels 
scolaires destin6s a l'enseignement 61mentaire du BUnin>> 

,<, N'OUVRIR QU'EN SEANCE OFFICIELLE 
D'OUVERTURE PUBLIQUE DES PLIS,. 

18.4 	 L'attention des soumissionnaires est attirde sur les divers points suivants: 

18.4.1 	 toute offre qui ne serait pas prdsentde dans la forme exacte demandde par le 
prdsent dossier d'appel d'offre, serait rejetde comme nulle; 

18.4.2 	 les offres peuvent parvenir par la poste, ou tre remise directement; celles 
qui arriveront apr~s le dMlai de rigueur, apr~s 9 heures prdcises, ne seront pas 
ouvertes, quelles que soient les causes invoquees a ce retard. 
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Article 19. La date ef l'heure limite de dp6t des offres 

19.1 L'Acheteur doit recevoir les offres 
au plus tard i 9 heures prlcises le 

a 'adresse spdcifide au paragraphe 18.2 
1994. 

19.2 L'Acheteur a toute latitude pour prolonger le ddlai de ddp6t des offres en 
modifiant les documents d'appel d'offres sous rdserve des dispositions de 
l'article 7. Dans ce cas, tous les droits et toutes les obligations de l'Acheteur 
et des candidats auparavant lids au ddlai fix6 seront lies au nouveau ddlai. 

Article 20. Les offres hors d~lai 

Toute offre reque par l'Acheteur apr~s expiration du d~lai de ddp6t des 
offres, fixd par l'Acheteur, comme prdvu a l'article 19, sera dcartde et 
retournde au candidat sans avoir dt6 ouverte. 

Article 21. La modification et le retrait des offres 

21.1 	 Le candidat peut modifier ou retirer son offre aprbs sa soumission, a 
condition que la notification 6crite de la modification ou du retrait soit reque 
par l'Acheteur avant 6coulement du ddlai prescrit pour le ddp6t des offres. 

21.2 	 La notification de modification ou de retrait de l'offre par le candidat sera 
prdparde, cachete, marqude et envoy~e conform~ment aux dispositions de 
l'article 18. Le retrait peut 6tre 6galement notifi6 par tdl~copie ou par tdlex 
ou par tdldgramme mais devra dans ce cas ftre confirmts par une lettre 
originale 	dfiment signde. 

21.3 	 Aucune offre ne peut dtre modifide apr~s dcoulement du ddlai de ddp6t des 
offres. 

21.4 	 Aucune offre ne peut 6tre retiree dans l'intervalle compris entre la date et 
l'heure limites fixdes pour le ddp6t des offres et l'expiration de la pdriode de 
validitd de l'offre spdcifide par le candidat sur sa formule de soumissior. Le 
retrait de son offre par un candidat, pendant cet intervalle de temps, peut 
entrainer la confiscation dii cautionnement de soumission conformment aux 
dispositions de l'article 15.7. 
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E. L'ouverture des plis et I'Nvaluation des offres 

Article 22. L'ouverture des plis par i'Acheteur 

22.1 	 L'Acheteur ouvrira les plis, en prdsence des reprdsentants des candidats qui 
choisiront d'assister i l'ouverture, a la date , a i'heure et au lieu indiquds 
dans l'Avis d'appel d'offres. Les reprdsentants des candidats qui seront 
pr6sents signeront un registre attestant leur presence. 

22.2 	 Les noms des candidats, les prix des offres, les modifications, les retraits 
d'offres et la presence ou l'absence du cautionnement de soumission exige, 
et tout autre detail que l'Acheteur, a son choix, peut juger utile de faire 
connaitre, seront annoncds lors de l'ouverture. 

22.3 	 L'Acheteur pr6parera un proc~s-verbal de l'ouverture des plis. 

Article 23. Les 6claircissements concernant les offres 

En vue de faciliter l'examen, l'6valuation et la comparaison des offres, 
l'Acheteur a toute latitude pour demander au candidat de donner des 
dclaircissements sur son offre. La demande d'dclaircissements se fera par 
dcrit, la rdponse sera donn6e par dcrit, et aucun changement de prix de 
l'offre ne sera demandd, offert ou autorisd. 

Article 24. L'examen preliminaire 

24.1 	 L'Acheteur examinera les offres pour d6terminer si elles sont compl tes, si 
elle sont recevables sur le plan p6dagogique, culturel, et des spdcifications 
techniques (mise en page, qualitd d'impression, qualit6 du papier de 
l'intdrieur et de celui de la couverture, qualitd de la reliure); si elles 
contiennent des erreurs de calcul, si les garanties exigdes ont dt6 fournies, si 
les documents ont dt6 correctement sign6s, et si les offres sont d'une faqon 
g6n6rale en bon ordre. 

24.2 	 Les erreurs arithm6tiques seront rectifi6es sur la base ci-apres. S'il y a 
contradiction entre le prix unitaire et le prix total obtenu en multipliant ce 
prix par les quantitds, le prix unitaire fera foi et le prix total sera corrigd. Si 
le fournisseur n'accepte pas la correction des erreurs, son offre sera dcart6e. 
S'il y a contradiction entre mots et chiffres, le montant en toutes lettres 
prdvaudra. 
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24.3 	 L'Acheteur 6cartera toute offre dont on dtterminera qu'elle West pas 
substantiellernent conforne. I16cartera 6galernent toute offre jug6e 
irrecevable sur le plan p~dagogique, culturel, et des spdcifications techniques. 
Aucun candidat ne pourra corriger tine offre 6carte pour la rendre conforme. 

Article 25. La conversion en une monnaie unique 

Pour faciliter l'6valuation et la cornparaison des offres, l'Acheteur convertira 
tous les prix des offres exprim6es dans les diverses monnaies dans lesquelles 
le prix de l'offre est payable en francs CFA. Cette conversion se fera sur la 
base de la parit6 (cours vendeur) fix6e par la Banque centrale des Etats de 
I'Afrique de I'Ouest (BCEAO), ai la date de l'ouverture des plis. Si la valeur 
des monnaies est modifi6e avant la d6cision d'attribution du march6, les prix 
seront r6dvaluds aux taux de change applicables I la date d'attribution, et au 
plus tard 	Ala date d'expiration de la validit6 des offres, si la date 
d'attribution est prise aprbs cettc date. 

Article 26. L'6valuation et I, comparaison des offres 

26.1 	 L'Acheteur 6valuera et comparera les offres dont on aura d6termin6 au 
prdalable qu'elles r6pondent, de faqon substantielle, aux conditions de l'appel 
d'offres au sens de l'article 24. 

26.2 	 L'6valuation d'une offre par l'Acheteur exclura et ne tiendra pas compte: 

26.2.1 	 dans le cas de foumitures fabriqudes au B6nin ou de foumitures d'origine 
dtrang~re se trouvant ddjii au Bdnin, des taxes sur les ventes ou autres taxes 
du m6me type dues sur le montant des fournitures en cas d'attribution du 
march6 au candidat; 

26.2.2 	 dans le cas de fournitures d'origine dtrang~re A importer, des droits de 
douane et autres droits d'entrde similaires qui seront dus sur les fournitures 
en cas d'attribution du march6; 

26.2.3 	 de toute clause de variation de prix ins6r6e dans l'offre. 

26.3 	 La comparaison des offres se fera, d'une part, entre les prix d6part usine, 
d6part magasin de stockage, ou marchandises disponibles, des fournitures se 
trouvant 	au B6nin, ce prix devant inclure tous les coots, y compris les droits 
et taxes pay6s ou payer sur les composails ou les mati~res prenieres 
incorpores ou destiads i 6tre incorpores aux fournitures et, d'autre part, le 
prix C.A.F. port de ddbarquement des fournitures en provenance de 
l'extdrieur du Bc3nin. 
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26.4 	 L'dvaluation d'une offre par l'Acheteur tiendra compte des facteurs dnumdr6s 
ci-dessous. 

26.4.1 	 Les offres techniques seront 6valudes au moyen d'un systtme de notation
 
prenant en compte les crit~res ci-apre's :
 

26.4.1.1 	 Un manuel de 1l' lve propose sans du guide du maitre correspondant
 
entraine l' 1imination de l'offre.
 

26.4.1.2 	 L'exp&rience et les r6f6rences en mati~res d'ddition scolaire (10 points). 

a) 	 en mati~re d'6dition de manuels pour l'enseignement du franqais au 
primaire (5 points). 
- aucune collection compl:te pour l'enseignement du franqais au 

primaire: 0 point. 
- ,dition d'au moins une (1) collection compl~te pour l'enseignement 

du franqais au primaire: 3 points. 
- ddition d'au moins deux (2) collections completes pour 

I'enseignement du franqais au primaire: 5 points. 

b) 	 en matire d'6dition pour l'enseignement du franqais au primaire, destin6 
a des pays au sud du Sahara (5 points): 

aucune rtfdrence: ) point 
1 Ai3 rtfdrences: 3 points 
4 r6fdrences et plus: 5 points 

Les 	manuels et guides du maitre seront soumis Aun comit6 d'6valuation 
pddagogique qui aralyseront les livres a partir de grilles d'dvaluation. Les 
points suivants seront considdrds. 

26.4.1.3 	 Les exigences relatives A la d6marche pddagogique et aux objectifs 
d'apprentissage du programme (20 points) 

- addquation a moins de 50%: 61imination 
- addquation entre 50 % et 75 %: 10 points 
- addquation it plus de 75 %: 20 points 

26.4.1.4 	 Les exigences relatives a la pratique et au contexte de l'enseignement au 
Bnin (20 points) 

inaddquat: 0 point 
addquat entre 50% et 75%: 10 points 
addquat Aplus de 75%: 20 points 
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26.4.1.5 Les exigences relatives A la facture du livre (20 points) 
maximum 

- minimum papier offset 80 g 5 points 
- couverture minimum : 

pelliculde, piqud, colld 240 g 5 points 
- qualitd illustrations caractbres 

mise en page 10 points 

26.4.1.6 	 Les exigences relatives a d'autres valeurs et normes (15 points) 

- st6rdotypes discriminatoires maximum 
beaucoup 0 point 
peu 2 points 
pas du tout 5 points 
respect des valeurs religieuses diverses 5 points 

- qualit6 de la langue 	 5 points 

26.4.1.7 	 Le ddlai de livraison 

- plus de 3 mois dlimination 
- jusqu'b, 3 mois 15 points 

Total 100 points 

26.4.2 	 Les soumissionnaires qui auront atteint le score minimum de 65 points 
verront leur offre financire examinte. Les autres seront 61imindes. 

Apr~s 6tude technique, les trois premieres offres qui auront atteint le plus de 
points, seront considdrdes comme dtant techniquement valables. Le 
soumissionnaire retenu sera, parmi ces trois offres, celui qui aura l'offre la 
mois disante. 

26.4.3 	 L'offre technique et l'offre financibre doivent rester valable pendant towte la 
durde du contrat. 

26.4.4 Le ddlai de livraison des manuels et des guides du maitres est fix6 A trois (3) 
mois au maximum Acompter de la date de la signature du marchd. 
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Article 27. La preference en faveur des industries locales 

27.1 Dans la comparaison des offres 6valu6es , l'acheteur accordera une marge de 
pr6f6rence de 15% aux manuels imprim6s au B6nin conform6ment aux 
procedures ci-apr~s, 6tant entendu que le candidat aura 6tabli a la satisfaction 
de l'acheteur, que le cofit de fabrication de ces fournitures inclut en valeur 
ajout6e locale --gale 'i20% au moins du prix de l'offre d6part usine de ces 
fournitures. 

27.2 	 L'acheteur examinera d'abord les offres pour v6rifier dans quel groupe les 
candidats auront class6 leur offre en prenant leur fornules de soumission et 
bordereaux des prix, en application de I'article 11. I1confirmera ou modifiera 
ce classement si besoin y est. 

27.3 	 Toutes les offres da chaque groupe seront ensuite compar6es entre elles, pour 
d6terminer quelle est l'offre la plus avantageuse de chaque groupe. l'offre la 
plus avantageuse de chaque groupe sera ensuite comparee avec l'offre la plus 
avantageuse des autres groupes. Si, de cette comparaison. I1ressort qu'une 
offre des groupcs A ou B est la plus avantageuse, le candidat qui l'a 
present6e se verra attribuer la march6. 

27.4 	 Si A la suite de la comparaison qui prdc~de, l'offre la plus avantageuse fait 
partie du groupe C, toutes les offres du groupe C seront de nouveau 
compares itl'offre la plus avantageuse du groupe A, apr s qu'on ait ajout6 
au prix 6vaiu de l'offre de fournitures importdes propos6es dans chacune 
des offres du groupe C, et aux fins de cette comparaison supplmentaire 
seulement: 

a) 	 le montant des droits de douane et autres l'entre qu'un importateur 
non exempt6 de tels droits aurait payer pour l'importation des 
fournitures offertes dans chaque offre du groupe C ; ou 

b) 	 15% du prix C.A.F. de soumission de ces fournitures si les droit de 
douane et les taxes d6passent 15% du prix C.A.F. de ces fournitures. Si 
l'offre du groupe A est, dans cette seconde comparaison, la plus 
avantageuse, elle sera retenue, sinon l'offre la plus avantageuse du 
groupe C lc sera. 

Article 28. Les contacts avec l'Acheteur 

28.1 	 Sous rdserve des dispositions de l'article 23, aucun candidat n'entrera en 
contact avec P'acheteur, sur aucun sujet concernant son offre, entre le 
moment o6,le rnarch6 sera attribud. 
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28.2 	 Toute tentative d'un candidat pour influencer l'acheteur en ce qui concerne
 
l'dvaluation de son offre, la comparaison entre offres ou les d6cisions
 
d'attribution du march6 pourra avoir pour r6sultat de faire 6carter l'offre du 
candidat. 

F. L'attribution du march 

Article 29. 	 La v6rification ultrieure des candidats 

29.1 	 En l'absence de pr6s6lection, l'Acheteur d6terminera si le candidat choisi 
pour avoir soumis l'offre la plus avantageuse, et qui soit conforme aux 
conditions de l'appel d'offres, est apte / ex6cuter le march6 de faqon 
satisfaisante. 

29.2 	 La d6termination tiendra compte des capacit6s financi~res, techniques et de 
production du candidat. Elle sera fondde sur un examen des preuves des 
qualifications dII candidat que celui-ci fournira en application de l'article 13, 
et sur boute autre information que l'Acheteur jugera n6cessaire et addquate. 

29.3 	 Une rdponse affirmative ai la question de savoir si le candidat est qualifi6 
sera une condition d'attribution du marchd Ace candidat. Une rdponse 
n6gative fera 6carter l'offre du candidat, auquel cas l'Acheteur examinera la 
scconde offre la plus avantageuse; il proc6dera A la m~me d6termination des 
capacits du candidat 'iexecuter le march6 de faqon satisfaisante. 

Article 30. 	 Les crit res d'attribution du march6 

Sous reserve 	des dispositions de l'article 32, l'Acheteur attribuera le march6 
au candidat retenu, dont on aura ddtermin6 que l'offre satisfait 
substantiellement aux conditions de l'appel d'offres, et qu'elle est la plus 
avantageuse, i la condition qu'on ait 6galement d6termind que le candidat est 
qualifi6 pour eydcuter le marchd de faqon satisfaisante. 

Article 31. 	 Le droit de I'Acheteur de modifier les quantit6s au moment de 
I'attribution du march6 

L'Acheteur se reserve le droit d'augmenter ou de diminuer d'un maximum 
de 15%, 	et au moment de l'attribution du march6, la quailtit6 de fournitures 
et de services spdcifis dans le Cahier des charges, sans changement de prix 
unitaIres 	ou d'autres stipulations et conditions. 
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Article 32. 	 Le droit de I'Acheteur d'accepter l'une quelconque des offres et de 
rejeter une offre ou toutes les offres 

L'Acheteur se reserve le droit d'accepter ou d'6carter toute offre, et 
d'annuler la procedure d'appel d'offres et d'6carter toutes les offres, Aun 
momert quelconque avant 1'attribution du march6, sans, de ce fait, encourir 
une responsabilit6 quelconque vis-ii-vis du ou des candidats affect6s, ni 8tre 
tenu d'informer le ou les candidats affect6s des raisons de sa decision. 

Article 33. 	 La notification de I'attribution du marche 

33.1 Avant que n'expire le dMlai de validit6 des offres, 'Acheteur notifiera au 
candidat choisi, par 6crit en coumer recommand6, ou par tdl6copieur, ou par 
t6lgramme ou par tdlex, , confirmer par 6crit en courrier recommand6, que 
son offre a 66 accept6e. 

33.2 Apr~s que le candidat choisi aura fourni sa garantie de bonne exdcution, 
conform6ment 't I'article 34, 'Acheteur notifiera rapidement a chaque 
candidat 6vince que son offre n'a pas 6t6 retenue et libdrera, en application 
de l'article 15, la caution de soumission. 

Article 34. 	 La signature du marche 

34.1 	 En mfme temps qu'il notifiera au candidat retenu l'acceptation de son offre, 
l'Acheteur lui enverra la Formule de march6, incluant toutes les dispositions 
convenues entre les parties. 

34.2 	 Dans les 15 jours de la reception de la Formule de march6, le candidat 
retenu signera et datera le march6 et le renverra Al'Acheteur. 

Article 35. 	 Le cautionnement de bonne execution 

35.1 	 Dans les 30 jours de la r6ception de la notification, par les soins de 
l'Acheteur, de l'attribution du march6, le candidat retenu fournira le 
cautionnement de bonne exdcution, conformement aux Conditions du march6, 
utilisant la Formule de cautionnement de bonne ex6cution incluse dans les 
documents d'appel d'offres ou une autre formule acceptable 4 l'Acheteur. Le 
cautionnement de soumission sera alors libere. 

35.2 	 La carence du candidat retenu h satisfaire aux dispositions des Clauses 34 ou 
35 constitucra un motif suffisant d'annulation de l'attribution du march6 et 
de saisie du cautionnement de soumission, auquel cas l'Acheteur peut 
attribuer le march6 au candidat dont l'offre est ddsormais la plus 
avantageuse; il peut 6galement proc6der a tin nouvel appel d'offres. 
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Section 3. LE CAHIER DES CLAUSES GENERALES 

Article 	1. Les definitions 

Dans 	le prdsent marchd, les termes ci-apr~s devront tre interprdtds comme 
suit: 

a) 	 "Le march6" signifie l'accord pass6 entre Acheteur et Fournisseur, tel que 
stipul6 dans le Mod~le de march6 signd par les parties, y compris toutes 
ses annexes et appendices et tous documents qui, par voie de r6fdrence, y
ont 6t6 inclus. 

b) 	 "Le Prix du march6" signifie le prix contractuel payable au fournisseur 
pour l'excution complete et satisfaisante de ses obligations 
contractuelles. 

c) 	 "Les Fournitures" signifient les ouvrages que le fournisseur est tenu de 
livrer ai l'Acheteur en execution du march6. 

d) 	 "Les Services" signifient services annexes t l'approvisionnement des 
fourniture, tels que transport et assurance, et tous autres services 
connexes telles que la fourniture d'assistance technique, la formation et 
toute autre obligation du mfme genre du fournisseur, stipulde dans le 
march6. 

e) "L'Acheteur" signifie le Gouvernement de la R6publique du B6nin. 
reprdsentfe par la direction de l'Analyse, de la Pr6vision et de la 
synth~se du Ministire de l'Education Nationale. 

f) "Le foumisset;" signifie l'individu ou la firme livrant les Fournitures 
faisant l'objet du march6. 

Article 	2. L'application 

Les pr6sentes conditions g6n6rales s'appliqueront dans la mesure oii elles ne 
sont pas supplantdes par les dispositions contractuelles contenues dans d'autres 
pieces. 

Article 3. Le pays d'origine 

3.1 	 Toutes les Fournitures livr6es et Services rendus en execution du march6 seront 
originaires des pays membres et de territoires admissibles au sens des r~gles de 
la Banqu,. Mondiale. Ces rigles sont expliqu6es dans le Cahier des clauses 
particul ires. 
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3.2 	 Aux fins de la pr6sente clause, "l'origine" signifie le lieu o6i les Fournitures
 
sont extraites, oi elles sont cultivdes, ou sont produites, ou le lieu Apartir
 
duquel les services sont rendus. Des fournitures sont produites lorsque, par 
fabrication, par transformation ou par assemblage important et essentiel de 
composants. on obtient un produit reconnu propre a la commercialisation. dont 
les caractdristiques fondamentales, l'objet ou l'utilitd sont subst'ntiellement 
diff6rents de ceux de ses composants. 

3.3 	 L'origine des Fournitures et des Services est distincte de la nationalitd du 
fournisseur. 

Article 4. 	 Les normes 

Les manuels scolaires livr6s en ex6cution du pr6sent march6 seront conformes 
aux normes fixcs dans le Cahier des sp6cifications techniques, des quantit6s et 
des prix, et, quand aucune norme applicable n'est mentionnde, A la norme 
faisant aUtoritd en la mati~re et applicable au pays d'origine des fournitures; 
cette norme 	sera la norme la plus rdcemment dffinie par l'autorit6 compdtente. 

Article 5. 	 L'utilisation des documents contractuels et la diffusion de 
renseignements 

5.1 	 Le fournisseur, sauf consentement pr~alabk. donn6 par dcrit de l'Acheteur, ne 
communiquera le march6, ni aucune de ses clauses, ni aucune des 
sp6cifications ou informations fournies par l'Acheteur ou en son nom et au 
sujet du march6, a aucune personne autre ,.i'une personne employde par le 
fournisseur A l'ex6cution du marchd. Les informations transmises a une telle 
personne le seront confidentiellement et seront limit6es Ace qui est n6cessaire A 
ladite ex6cution. 

5.2 	 Le fournisseur, sauf consentement pr6alable donn6 par 6crit de l'Acheteur, 
n'utilisera aucun des documents et aucune des informations 6num6rfs dans le 
paragraphe 5.1, si ce n'est pour l'ex6cution du march6. 

Article 	6. La propricte litteraire et artistique 

Le fournisseur garantira l'Acheteur contre toute r6claniation des tiers touchant A 
la propri6t6 litt6raire et artistiquc, en g6n6ral, et A la reproduction non autoris6e 
de textes ou d'illustrations sous copyright, en particulier. 
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Article 	7. La garantie de bonne exeution 

7.1 	 Le fournisseur, dans les trente jours de la r6ception de la notification de 
l'attribution du marchd, foumira 'i l'Acheteur un cautionnement de bonne 
execution, 6gal au montant stipul dans le Cahier des clauses particuli~res. 

7.2 	 Le montant du cautionnement sera payable h l'Acheteur en compensation de 
toute perte subie du fait de la carence du foumisseur Aexecuter ses obligations 
contractuelles. 

7.3 	 Le cautionnement de garantie sera libelld dans la monnaie du march6 ou dans 
une monnaie librement convertible, acceptable A l'Acheteur, et se prdsentera 
sou l'une des formes ci-apr~s: 

a) 	 une garantie bancaire ou une lettre de crddit irr6vocable, dmise par une 
banque du pays de l'Acheteur, ou d'un autre pays acceptable A 
l'Acheteur, et sous la forme prvue dans les documents d'appel d'offres 
ou sous une autre forme acceptable a l'Acheteur; ou 

b) 	 un cheque accept6 par une banque, un cheque certifi6, ou des especes. 

7.4 	 L'Acheteur lib6rera et retournera au foumisseur le cautionnement du bonne 
ex6cution au plus tard 30 jours apr~s la date de fin d'ex6cution des obligations 
du foumisseur, y compris toutes obligations de garantie, stipuldes drins le 
march6. 

Article 8. Les inspections et les contr6les 

8.1 	 L'Acheteur ou son :eprdsentant aura le droit d'inspecter et/ou de contr6ler les 
Foujinitures pour s'assurer qu'elles sont bien conformes au marchd. Le Cahier 
des clauses particuli~res pr6cisera quels inspections et contr6les seront 
effectu6s. L'Achetei'r notifiera par dcrit au foumisseur l'identit6 de ses 
repr6sentants Aces fins. 

8.2 	 Les inspections et contr6les peuvent tre effectu6s dans les locaux CIL! 
fournisseur et/ou de son ou de ses sous-traitants, au point de livraison et/ou Ala 
destination finale des Fournitures. Lorsque ces inspections et contr6les seront 
effectuds dans los locaux du fournisseur et/ou de son ou de ses sous-traitants, 
les inspecteurs se verront donner toute l'aide et assistance raisonnablement 
exigibles - y compris l'acc~s aux dessins et aux donn6es concernant la 
production - sans qu'il cn cofte rien A l'Acheteur. 
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8.3 	 Si l'une quelconque des Fournitures inspectees ou contr61tdes se r~v~le non
 
conforme aux Sp6cifications, l'Acheteur peut la refuser; le fournisseur devra
 
alors soit remplacer les Fournitures refusdes, soit y apporter toutes
 
modifications n6cessaires pour les rendre cotnformes aux Sp6cifications, sans 
que cela cofite quoi que ce soit A l'Acheteur. 

8.4 	 Le droit de l'Acheteur d'inspecter, de contr6ler et, lorsque cela est n6cessaire, 
de refuser les Fournitures apr~s leur arrivde dans le pays de I'Acheteur ne sera 
en aucun cas limit6, et l'Acheteur n'y renoncera aucunement du fair que lui­
mdme ou son repr6sentant les aura antdrieurement inspect6es et accept6es avant 
leur exp6dition au d6part du pays d'origine. 

8.5 	 Rien de ce qui est stipuld dans l'article 8 ne lib~re le fournisseur de toute 
obligation de Garantie ou autre, laquelle il est tenu Araison du prdsent 
march& 

Article 	9. L'eniballage 

9.1 	 Le fournisseur assurera l'emballage des Fournitures de faqon Aprdvenir les 
avaries et dommages pendant leur transport vers leur destination finale, telle 
qu'indiqude dans le march& L'emballage sera suffisant pour r6sister, en toutes 
circonstances et a tous 6gards, . une manutention brutale, Ades tempdratures 
extremes, au sel et aux prdcipitations atmosph6riques pendant le voyage et le 
stockage. Les dimensions et les poids des colis tiendront compte, chaque fois 
que n6cessaire, de l'61oignement de la destination finale des colis et de 
l'absence de moyens de manutention pour colis lourds toutes les 6tapes. 

9.2 	 L'emballage, le marquage, l'6tiquetage externe et la documentation interne du 
colis seront strictement conformes aux dispositions express6ment stipules Acet 
6gard dans le march6, et, en application des dispositions de l'article, aux 
instructions ultdrieures de l'Acheteur. 

Article 10. La livraison et les documents 

10.1 	 Le fournisseur livrera les marchandises conform6ment aux conditions sp6cifides 
par l'Acheteur dans le Cahier des clauses particuli res du march6. 

10.2 	 Aux fins du prdsent marchd, les termes FOB, CIF et CAF, et les autres termes 
commerciaux utilis6s pour d6crire les obligations des parties ont le sens qui 
leur est donn6 par l'6dition en circulation des R~gles internationales 
d'interprdtation des termes commerciaux, publi6es par la Chambre de 
Commerce International h Paris et connues gdn6ralement sous le nom 
d'INCOTERMS. 
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Article 11. Les assurances 

11.1 Les fournitures livrdes en exdcution du present march6 seront enti~rement 
couvertes en monnaie librement convertible contre toute perte ou dommage 
d6coulant de leur fabrication ou acquisition, leur enmagasinage et leur 
livraison de la faqon prevue par le Cahier des conditions spdciales. 

11.2 Quand l'Acheteur demandera la livraison c.a.f. des Fournitures, le foumisseur 
les fera assurer lui-rnime contre les risques niaritimes et paiera la prime; il 
ddsignera l'Acheteur comme bdndficiaire de la police. 

Article 12. Le transport 

12.1 	 Quand le fournisseur sera tenu par le march6 de livrer les Fournitures f.o.b., 
leur transport c'est-A-dire jusqu'a bord du navire, au port de chargement 
spdcifi6, sera organisd et payd par ses soins; le coot y affdrent sera inclus dans 
le prix du Marche. 

12.2 	 Quand le foumisseur scra tenu par le mnarch6 de livrer c. et f. ou c.a.f. ou bien 
un lieu de destination particulier situd ai l'intrieur du pays, les Fournitures, leur 
transport jusqu'au port de ddbarquement ou tout autre point dans le pays de 
destination, tel que spdcifi6 dans le marchd, sera organis6 et payd par ses soins; 
le cofit y affdrent sera inclus dans le prix du march6. 

12.3 	 Dans tous les cas ci-dessus, I'Acheteur sera responsable du transport des 
fournitures apr~s livraison. 

Article 13. Les services connexes 

Conformdment aux termes des Clauses particuli6res, le fournisseur peut se voir 
demander de fournir l'un quelconque des services ci-apris ou tous ces services: 
[Il serait interessant pour le Bdnin de proposer ici la prise 

Article 14. La garantie 

14.1 	 Le fournisseur garantit que toutes les fournitures livrdes en exdcution du 
marchd sont ruves et n'ont jamais 6 utilis6es. Le foumisseur garantit en 
outre que les Foumitures livrdes en execution du march6 n'auront aucune 
d6fectuositd due i leur conception, aux mat&riaux utilis6s ou A leur mise en 
oeuvre (sauf dans la mesure oii la conception ou le matdriau sont requis par les 
Sp6cifications de l'Acheteur) ou ii tout acte ou omission du fournisseur, 
survenant pendant l'utilisation normale des Foumirures livrdes dans les 
conditions pr6valant au Bnin. 
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14.2 	 Celte Garantic demeurera valable 3 mois apr~s livraison des Fournitures. 

14.3 	 L'Acheteur notifiera rapidement au fournisseur par 6crit toute r6clamation
 
faisant jouer cette Garantie.
 

14.4 	 A la rception d'une telle notification, le fournisseur, avec une promptitude
 
raisonnable, r6parera ou remplacera les Fournitures d6fectueuscs, sans frais
 
pour l'Acheteur autre que, le cas 6tch6ant, le coot de livraison, par transport
 
int6rieur du port d'entr6e Aila destination finale, des Fournitures remplacdes.
 

14.5 	 Si le fournisseur. apr s notification, manque a.rectifier la ou les d6fectuosit6s, 
dans des ddlais raisonnables, l'Acheteur peut commencer Aprendre les mesures 
correctives n6cessaires, aux risques et frais du fournisseur et sans pr6judice 
d'aucun recours de l'Acheteur contre le fournisseur en application des Clauses 
du march6. 

Article 15. Le reglement 

15.1 	 La m6thode et les conditions de riglement des sommes dues au fournisseur au 
titre du marchd sera spdcifi6e dans le Cahier des clauses particuli~res. 

15.2 	 Les demandes de r~glement du fournisseur seront prdsentdes par dcrit A. 
l'Acheteur, accompagn6es d'une facture ddcrivant, les Fournitures livrdes et les 
services rendus, et des documents d'expddition, soumis comme stipul6 A 
l'article 10, et apr~s que le fournisseur ait satisfait aux autres obligations 
stipul6es dans le march6. 

15.3 	 Les r~glements dus au fournisseur seront rapidement effectuds, dans les 30 
jours de la prdsentation de la facture et de la demande par le fournisseur. 

15.4 	 La monnaie ou les monnaies dans lesquelles le r~glement sera effectu6 au titre 
du prdsent marchd sera ou seront sp6cifi6e(s) dans le Cahier des clauses 
particuli~res: le rglement sera effectu6 dans la ou les monnaies dans laquelle 
ou dans lesquelles le Prix du march6 a tdt6 libelld dans l'offre du fournisseur, il 
le sera dgalement dans les autres monnaies dans lesquelles le fournisseur a 
indiqud, dans son offre, qu'il engagera des ddpenses pour l'exdcution du 
marchd et dans lesquelles il ddsire 6tre payd. 

Article 16. Les prix 

Les prix que le fournisseur facturera pour les Fournitures livrdes et services 
rendus ei, ex6cution du march6 ne varieront pas par rapport aux prix indiquds 
dans son offre, sauf en ce qui concerne les variations de prix autoris6es par le 
Cahier des clauses particuli:res. 
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Article 	17. Les modifications unilat6rales du mnarch6 

17.1 	 L'Acheteur peut,i tout moment, par ordre de service 6crit donn6 au
 
fournisseur connlle prdvu i la Clause 28, modifier, dans le cadre gdn6ral du
 
march6, l'un oU plusieurs des facteurs ci-apres:
 

a) 	 les plans, modeles et specifications, quand les Foumitures a livrer en 
execution du march6 doivent 6tre spicifiquement fabriqudes par le 
fournisseur:
 

b) la m6thode d'exp6dition ou d'emballage;
 
c) le lieu de la livraison; ou
 
d) les services que doit rendre le foumisseur.
 

17.2 	 Si l'une des modifications ci-dessus entraine une augmentation ou une 
r6duction du cofit ou du temps ntcessaire au fournisseur pour ex6cuter toute 
partie du marchtd, qu'il soit modifi6 ou non par l'ordre de service, le Prix du 
marchd ou son dMai d'ex6cution, ou l'u1n et I'autre, seront ajust6s de faqon 
6quitable ct le march6 sera modifid en consequence. Toute demande du 
fournisseur d'ajustement au titre de la prtsente clause doit 6tre ddposde dans 
les 30 jours de 1a date de rdception, par le fournisseur, de l'ordre de service 
6mis par l'Acheteur. 

Article 	18. Les avenants au march6 

Sous r6serve des dispositions de la Clause 19, le march6 ne sera r6visd ni 
modifid sur aucur point, si ce n'est par avenant 6crit sign6 par les parties. 

Article 	19. La cession 

Le fournisseur ne cedera pas, en totalit6 ou en partie, les obligations qu'il doit 
exdcuter conformement au march6, sauf avec l'accord prdalable de l'Acheteur. 

Article 	20. La sous-traitance 

20.1 	 Le fournisseur notifiera par 6crit ai l'Acheteur tous les marchds de sous­
traitance consentis dans le cadre du present march5 s'il ne l'a pas d6ji fait dans 
son offre. Cette notification, dans son offre d'origine ou plus tard, ne ddgagera 
pas la responsabilit6 du fournisseur, ni ne le libdrera d'aucune des obligations 
qui sont les siennes du fait du march6. 

20.2 	 Les rmarchds en sous-traitance sont soumis aux dispositions de 'article 3. 
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Article 	21. Les retards du fournisseur 

21.1 	 La livraison des Foumitures et 1'exdcution des Services seront effectu6es par le 
fournisseur conforrn6ment au dd1ai contractuel. 

21.2 	 Un retard non excuse du fournisseur a ex6cuter ses obligations de livraison 
l'exposera ai l'une ou A toutes les sanctions ci-apres: saisie de son 
cautionnement de bonne exdcution, imposition de pdnalitds et/ou rdsiliation du 
march6 pour carence a l'ex6cuter. 

21.3 	 Si, a u11 moment lIulconttue pendant l'excution du march6, le fournisseur ou 
son (ou ses) sous-traitant(s) sont confrontds des circonstances qui les 
cmpechent de livrer les Fournitures ou de fournir les prestations en temps utile, 
le fournisseur en notifiera rapidement I'Acheteur par 6crit, lui faisant connaire 
I'existence du retard, sa dur~c probable et sa ou ses cause(s). Ds que possible 
apr s r6ception de la notification du fourMisseur, I'Acheteur 6valuera la 
situation; il aura toute latitude pour proroger le d6lai de livraison ou 
d'exdcution, auquel cas la prorogation sera ratifie par les parties par avenant 
au narch . 

Article 	22. Les penali(6s 

Sous r6serve des dispositions de l'article 26, si le fournisseur manque . livrer 
l'une quelconque ou toute les Fournitures, ou Arendre les Services prdvus dans 
le ou les dM1ai(s) sp6cifid(s) dans le marchd, l'Acheteur, sans prdjudice des 
autres recours qu'il tient du marchd, pourra ddduire du prix de celui-ci, ai titre 
de pdnalitds, une somme 6quivalant A2% du prix, livraison faite, des 
Fournitures subissant le retard, ou des services non rendus, pour chaque 
semaine de retard avant livraison ou prestation effective, jusqu'A un montant 
maximum de 10% du prix desdites Fournitures ou Services. Une fois ce 
maximum atteint. l'Acheteur pourra envisager la rdsiliation du march6. 

Article 	23. La resiliation pour non-execution 

23.1 	 L'Acheteur peut. sans prdjudice des autres recours qu'il tient du march6, 
notifier par crit au fournisseur la rdsiliation de la totalitd ou d'une partie du 
marchd: 

a) si le fournisseur manque A livrer l'une quelconque ou toutes les 
Fournitures dans lc ou les ddlai(s) spdcifid(s) dans le marchd ou dans 'un 
quelconque des avenants consentis par l'Acheteur en application de 
I'article 23: 

ou 
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b) 	 si le fournisseur manque a executer toute autre de ses obligations au titre 
du march: 

23.2 	 Au cas oO l'Acheteur resilie le marche en tout ou en partie, en application des 
dispositions irl'article 25.1, I'Acheteur peut acqu6rir, aux conditions et de la 
faqon qui lui paraissent convenables, des Fournitures semblables t celles qui 
n'ont pas tt6 livrees. Dans ce cas, le fournisseur sera responsable vis-A-vis de 
l'Acheteur de tout coit suppl6mentaire Cju aura entraind cette acquisition. 
Cependant, le fournisseur continuera a ex6cuter le niarch6 dans la mesure oi il 
n'est pas r6sili6. 

Article 	24. La force majeure 

24.1 	 Nonobstant les dispositions des articles 23, 24 et 25, le fournisseur ne sera pas 
exposd aIla saisie de son cautionnement de bonne ex6cution, ou Ades pdnalitds, 
ou Ala resiliation pour non-execution, si, et dans la mesure oii, son retard i 
executer ses prestations ou autre carence irremplir les obligations qui lui 
incombent en execution du march6 est di a la force maiJeure. 

24.2 	 Aux fins de la pr6sente clause, le terme "Force majeure" d6signe un dvdnement 
6chappant au contr6le du foumisseur et qui n'est pas attribuable A sa faute ou A 
sa negligence et qlUi est impr6visible. De tels cvdnements peuvent inclure, sans 
que cette liste soit limitative, les actes Lie l'Acheteur, soit au titre de la 
souverainet6 de l'Etat, soit au titre du marchti, les guerre, et les r6volutions, les 
incendies, les inondations, les dpiddmies, les mesures de quarantainw et 
d'embargo sur le fret. 

24.3 	 En cas de Force majeure, le fournisseur notifiera rapidement par dcrit 
l'Acheteur l'existence de la Force majeure et ses motifs. Sauf s'il reqoit des 
instructions contraires de l'Acheteur, le fournisseur continuera .exicuter les 
obligations qui sont les siennes en execution du marchd, dans la mesure oz cela 
est raisonnablement pratique de les exdIcuter, et s'efforcera de trouver tout autre 
moyen raisonnable d'exdcuter les obligations dont l'exdcution n'est pas
 
entravde par la Force majeure.
 

Article 	25. La r~siliation pour cause d'insolvabilit6 

L'Acheteur peut I tout moment r6silier le march6 par notification au 
fournisseur, sauf indemnisation du fournisseur, si celui-ci est ddclard en faillite 
ou devient insolvable. 11est entendu rotitefois que cette rdsiliation ne prdjugera 
ni n'affectera aucun des di,,)its A recours, ou recours que I'Acheteur a ou 
obtiendra ulttieurement. 
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Article 	26. La resiliation unilaterale pour raison de convenance 

26.1 	 L'Acheteur peut, par notification adressde au fournisseur, rdsilier 
unilatdralement le marchd, en tout ou en partie, t tout moment, pour une simple 
raison de convenance. La notification de r6siliation prdcisera que la rdsiliation 
intervient unilatdralement pour raison de convenance, dans quelle mesure 
l'ex6cution des tiches stipuldes dans le march6 prend fin h la date A laquelle la 
rdsiliation devient effective. 

26.2 	 L'Acheteur ach~tera, aux prix et conditions du march6, les Fournitures 
termindes et pretes Aetre expddides dans les 30 jours de la reception par le 
fournisseur de la notification de rdsiliation. S'agissant des autres Fournitures, 
l'Acheteur peut decider: 

a) 	 d'en faire terminer et livrer toute partie aux conditions et prix du march6; 
et/ou 

b) 	 d'annuler le reste et de payer au fournisseur un montant Aconvenir au 
titre des Fournitures partiellement termindes, et des matdriaux et pieces 
que l'Acheteur a ddjA approvisionnds. 

Article 	27. Le r~glement des litiges 

27.1 	 L'Acheteur et le fournisseur feront tous les efforts n6cessaires pour r6gler, A 
l'amiable, les diff6rends ou litiges survenant entre eux au titre du march6. 

27.2 	 Si, trente jours apr~s le commencement des n6gociations d'un r~glement 
amiable, l'Acheteur et le fournisseur ont dt6 incapables de r6gler un litige n6 du 
march6, chacune des parties peut demander que le r~glement du litige soit 
soumis aux procddures sp6cifides dans le Cahier des clauses particuli~res. 

Article 	28. La langue du march6 

Le marchd sera r6dig6 en langue franqaise. Sous r6serve des dispositions de 
l'article 31, la version du march6 r6dig6e dans cette langue fera foi. Tous 
correspondance et autres documents concernant le march6 qui sont dchang6s 
entre les parties seront r6dig6s dans la m~me langue. 

Article 	29. Le droit applicable 

Le marchd sera inte.rprdt6 conform6ment au droit du B6nin. 
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Article 30. Les notifications 

30.1 Toute notification envoy6e A l'une des parties par l'autre, en application du 
march6, le sera par 6crit, ou par t6lgramme ou t6lex, confirm6s par 6crit, A 
l'adresse sp6cifi6e dans ce but dans le Cahier des clauses particuli~res. 

30.2 Une notification sera consid6r6e comme effectivement formulde quand elle aura 
6t6 remise, ou A\la date effective d'entr6e en vigueur de cette notification, la 
plus tardive de ces deux dates 6tant retenue. 

Article 31. Les imp6ts, les droits et les taxes 

Le fournisseur sera enti~rement responsable de toutes taxes, droits de timbre, 
patente et autres taxes dus A1'extdrieur du B6nin. 
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Section 4. LE CAHIER DES CLAUSES PARTICULIERES 

Article 1. Les indications g6n6rhes 

Les clauses particuli~res qui suivent compl6teront les clauses g6n6rales. Dans tous 
les cas ob les dispositions se contrediront, les dispositions ci-apris pr6vaudront sur 
celles des 	clauses g6ndrales. Le numdro de l'article correspondant au document N' 
3, Cahier des clauses ggngrales, est indiqud entre parentheses. 

Article 2. Les d6finitions (Article 1) 

2.1 	 L'Acheteur est le Gouvernement de ,a R6publique du B6nin reprfsent6 par le 
minist~re de l'Education nationale. 

2.2 	 La Directionde l'analyse, de la prdvision et de la synthese, en tai que responsable 
de 1'exdcution du march, est seule habilitde Atsigner les documents contractuels 
tels que ordres de service et d6comptes pour paiement. 

2.3 	 Le Fournisseur est (Nom dufournisseur). 

Article 3. Les prestations 

Les prestations i, fournir dans le cadre de l'exdcution du March6 sont• 

3.1 	 exemplaires d'un manuel scolaire de franqais (61ve) pour la classe du CI 
(premiere annde de l'enseignement primaire); 

3.2 exemplaires du guide du maitre correspondant; 

3.3 	 exemplaires d'un manuel scolaire de franqais (616ve) pour la classe du CP 
(2i~me ann6e de l'enseignement primaire); 

3.4 exemplaires du guide du maitre correspondant. 

Article 4. Le pays d'origine (Article 3) 

Tous les pays membres de la Banque mondiale, la Suisse et TaYwan, Chine. 

Article S. Le cautionnrement de bonne ex6cution (Article 7) 

Le cautionnement de bonne exdcution s'6Ilvera 3 % du prix du march6. 
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Article 6. L'inspection (Article 8) 

6.1 	 Au lieu de livraison :l'Acheteur procdera at des opdrations de reception consistant 
a inspecter et ai v6rifier sur le plan qualificatif et quantitatif que les manuels 
pr6sentds par le Fournisseur sont conformes aux sp6cifications du march6. 

6.2 	 La reception provisoire sera prononcde par une commission ddsignde Acet effet et 
placde sous la prdsidence du Directeur de la Direction de 'analyse, de la prevision 
et de la synthdse et sera effectude en prdsence du Fournisseur ou de son represen­
tant. 

6.3 	 La rtception provisoire fera l'objet d'un procis-verbal de rception. 

6.4 La reception provisoire sera confondue avec la rception definitive. 

Article 7. Le d~lai de livraison (Article 20) 

7.1 	 Le ddlai de livraison est fixd A trois (3' mois Aicompter de la date de la signature 
du march6. 

7.2 	 Lieu de livraison. Les livraisons des manuels auront lieu dans des locaux (Coto­
nou) qui seront ddsignds par la Daps. Le foumisseur sera responsable du transport 
des livres jusqu'au lieu de livraison. Les frais de transport, d'assurances et de 
magasinage seront Asa charge. 

Article 8. L'emballage (Article 9) 

Les livres seront emball~s dans un polydthyl~ne transparent et scell6 en paquets de 
15, 20 ou 25 exemplaires (selon le format et le nombre de pages). 

Chaque carton contiendra 4 ou 8 paquets de livres. Le poids d'un carton ne doit 
pas excdder 15kg pour permettre une manipulation sans dquipement m~canisd. 

Les cartons scront identifi6s par des dtiquettes portant l'identification suivante et 
colldes sur le bout de la b-ite : 

MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE DU BENIN 

Titre : (Ellve ou maitre) 

Niveau : 

Quantite 	: _ volumes 
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Les 6tiquettes seront de quatre (4) couleurs diffdrentes, tine couleur pour chaque 
titre 	(2 manuels de l'61ve et 2 guides du maitre). 

Les cartons seront exp6di6s par conteneurs, s'ils proviennent de l'6tranger. 

Article 9. La livraison et les documents (Article 9) 

a) Pour les fournitures importges. Lors de 1'exp6dition, le Fournisseur notifiera 
'Acheteur et Ala compagnie d'assurances, par tdldcopie ou par cdble ou 

td1ex, le dttail complet de l'expddition, soit: le numdro du marchd, la des­
cription des fournitures, le navire. le num6ro et la date du connaissement, le 
port de chargement, la date d'exp6dition, la date de dfbarquement, etc. Le 
Fournisseur exp6diera les documents ci-apr~s A l'Acheteur, avec copie A la 
compagnie d'assurances: 

i) 	 copies des factures du Foumisseur, dfcrivant les fournitures, leurs 
quantitds, leur prix unitaire et le montant total; 

ii) 	 original et - copies de connaissement n6gociable, sans r~ser­
yes "embarqu6", marqud "fret paydi l'avance" et exemplai­
res du connaissement non n6gociables; 

iii) 	 copies des listes de colisage identifiant les contenus de chaque colis;
 
iv) certificat d'assurance;
 
v) certificat de garantie du fabricant ou du fournisseur;
 
vi) certificat d'inspection, dmis par le service d'inspection d6sign6 et
 

rapport d'inspection en usine du fournisseur; et 
vii) certificat d'origine. 

Les documents ce-dessus seront requs par l'Acheteur une semaine au moins 
avant l'arriv6e des Fournitures au port et, s'ils ne sont pas requs, le Foumis­
seur sera responsable de toute d6pense en r6sultant. 

b) Pourles fournitures d'originenationale: 

i) copies de la facture du Fournisseur dfcrivant les fournitures, indiquant 
leur quantit6, leur prix unitaire, le montant total; 

ii) notification de la livraison/requ du chemin de fer/requ du transporteur 
routier; 

iii) certificat du fabricant, dmis par le service d'inspection ddsign6, et 
rapport d'inspection en usine du fournisseur; et 

iv) certificat d'origine. 
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Article 10. Les assurances (Article 10) 

Le montant de l'assurance maritime sera dgal Ai110% de la valeur c.a.f. des 
foumitures "magasin Amagasin" sur une base "tous risques", y compris les risques 
de guerre et de gr~ve. 

Article 11. Les services connexes (Article 12) 

Les services suivants faisant l'objet de l'Article 13 (pr~ciserce qui est dsir6) 
seront rendus. Leur coOt sera inclus dans le prix du march6. 

Article 12. Le reglement (Article 14) 

Le r~glement du marchd se fera de la faqon suivante: 

i) une avance de 15 % du prix du march6 sera payd dans les 30 jours de la 
signature du march6, sur pr6sentation de la demande de paiement et d'une 
garantie bancaire d'un montant dgal, valide jusqu'" la livraison des fournitu­
res; 

ii) le solde du prix des lots livrds et accept6s sera payd dans les 30 jours suivant 
leur rdception sur presentation de la demande de paiement et du certificat 
dmis par la commission de r6ception d6sign6 Acet effet. 

Article 13. Les prix (Article 15) 

Les prix payables au fournisseur, dans le cadre de l'ex6cution du present march6, 
sont fermes et non r6visables. Ils comprendront tous les frais n6cessaires Ala 
livraison des fournitures. 

Article 14. Le reglement des litiges (Article 26) 

Tout litige ou diff6rend, pouvant d6couler du marchd Apasser ou se rapportant A 
celui-ci, qui ne peut 6tre rdgl l'amiable entre les parties, sera r6g1 par arbitrage 
conformdment aux r~gles de la CNUDCI. 
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Article 15. La notification (Article 30) 

Aux fins de notification, l'adresse de I'Acheteur et 1'adresse du Fournisseur seront 
les suivantes: 

Acheteur: Ministre de I'Education nationale 
Direction de l'analyse, de la prdvision et de la synth~se 
Edifice ISBA, 1"6tage (face au Champ de foires) 
B.P. 348, Cotonou, Rdpublique du B6nin 
l616phone (229) 30.06.81 T616copieur (229) 30.18.48 

Fournisseur: (Aremplir au moment de la signature du March6) 
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Section 5. LE MODELE DE SOUMISSION 

Date: 

Marchd No: Aao 94-01 

Ministre de l'Education nationale 
Direction de l'analyse, de la pr6visjon et de la synth~se 
Edifice ISBA, Ier 6tage 
B.P. 348, Cotonou
 
Rdpublique du Bdnin
 

Messieurs, 

Apr s avoir examin6 le Dossierd'Appel d'Offres, y compris les Addenda Nos 

(ins6rerles numdros) s'il y a lieu, dont nous vous accusons ici officiellement r6ception, nous, 

soussign6s, offrons de fournir et de livrer (description des fournitureset services) conform6­

ment au Dossier d'Appel d'Offres, et pour la somme de (prix total de la soumission en 

chiffres et en lettres), montants dnum6rds au Cahierdes spdcifications techniques, des 

quantitds et des prix ci-joint et qui fait partie de la prdsente soumission. 

Nous nous engageons, si notre offre est acceptde, A livrer tous les ouvrages faisant 

l'objet du prdsent marchd dans un d61ai de (nombre) jours, Acompter de la date de reception 

de votre notification de l'attribution du marchd. 

Si notre offre est accept6e, nous obtiendrons une garantie bancaire d'un montant 

dgal A3 % du prix du march6, pour l'exdcution satisfaisante de celui-ci. 

Nous nous engageons sur les termes de cette offre pour une p6riode de (nombre) 

jours h compter de la date fix6e pour l'ouverture des plis en application de l'article 22 des 

Instructionsaux candidats (document No 2); l'offre continuera nous engager et pourra 8tre 

accept6e a tout moment avant la fin de cette pdriode. 
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Jusqu' ce qu'un march6 en bonne et due forme soit pr6pard et sign6, la pr6sente 

soumission, compI6t6e par votre acceptation 6crite dans votre notification d'attribution du 

marchd, constituera un contrat nous obligeant r6ciproquement. 

I1est entendu que vous n'Wetes pas tenus d'accepter l'offre la moins-disante ni 

aucune des offres que vous recevrez. 

Le jour de 1994. 

Signature 

(Nom) (Titre ou fonction) 

Dflment autoris6 Asigner une soumission pour et au nom de ...........................................
 

(S'il y a lieu, annexer la rdsolution de la soci6td ou de l'organisme autorisant le signataire . 

signer cette soumission). 
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Section 6. LE MODELE DE BORDEREAU DES PRIX
 

6.1 Le bordereau des prix pour les foumitures d'origine nationale et les foumitures d'origine dtrang&e se trouvant, ou 6tant modifides au Bdninll/. 

NOM DJ SOUMISSIONNAIRE 

2 .j • 5- 6J 7I . ..9. 

Item Description Pays Quantit' -PiXUNJTAIRE Downes Valeur ajout Co t Cot Taxes surI 

d'origine hors taxe et locate dans e tota unitaire Les ventes 
depart usine, taxes coot de (colotnnes de la et autres 

depart magasin de fabrication en % 4 x 5). livraison frais 
stockage, dupr t 7 int~rieure payables 

depart magasin depart usine jusqu'5 si le 
... p: . . .. destination anarchd 

__________________ ______dispoibe Ai la yente finale est obteu 

3 

Signature du soumissionnaire Date fNote : En cas de diffdrence entre le prix unitaire et le prix total, Je prix unitaire fait foi. 

1 'Offres des Groupes A e: B de la Banque mondiale (cf. document 2,articles 10.2.1 et 10.2.2). 

2 /Monnaies h utiliser conformment a l'article 12 des Instructions aux candidats. Le prix exclura tous les droits de douane, taxes sur les ventes et autres djh pay~s ou payables sur les 
composants et madtres premires utilis~s dans la fabrication ou le montage de la fourniture, ou les droits de douane taxes sur les ventes et autres taxes payees sur la fourniture antrieurement 
importe, proposde d-part usine, depart magasin de stockage, depart magasin d'exposition, cu disponible i la vente. Ces facteurs seront inscrits s6par~ment dans la colonne 6. 

3/Toutes taxes applicables au Bdnin doivent Etre inscrites dans cette colonne. Les taxes impos6es dans d'autres pays ne doivent pas apparaitre dans cette colonne mais 8tre incluses dans le 
prix unitaire de Ia colorme 5. 

4/Par exemple., frais payables i un traxsitLae pour services professiornels, manutenilon ou entreposage. 
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_______ 

62 

Appei d'oltrcs 

Le bordereau des prix pour les foumitures A importerjj. 

NOM DU SOUMISSIONNAIRE 

112 3 -F 4 i 9f ] 
Item escrptionPays Quantitk PRIX UNIT kmR PRX Citca.Ca. Taxes stw

d'origine fob px-rt UNITAIRE total par unitaire de fes ventes et 
de chargemenw c.a.f, port d'entre fourniture fivraison autres rrais 
(specifier port) Cotonou (colonnes int~rieure payabtes si 

(blon taxes 4 x 6) jusqu' le iarch6 
applicables and destination est obtepn 

____~~~~~~~B ___________________in) 

2 

3 

4 

Signature du soumissionnaire ____________________Date:____________ 

Note : En cas de diffdrence entre le pr~x unitaire et le prix total, le prix. unitaire fai: foi. 

1/Offres du Groupe C de ]a Banque mondiale (cf. document 2, article iO.2.3).
 

2 /Monnaies h utiliser conform6ment i I'article 12 des instructions aux soumissionnaires.
 

3/Par exemple, frais payables a un transitaire pour services professiormels, manutention ou entreposage.
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Section 7. 	 LE CAHIIER DES SPECIFICATIONS 'FECHNIQUES, DES QUANTITS ET DES PRIX 

Les sp6cifications techniques minimales sont d6cries dans le document 2, article 26.4.1. Le fournisseur compltera le tableau ci-apr~s pour 
chaque titre propos6. 

Item Description, titre, collecti , Pays Papier Couverture Nbre de Quantit6 Prix CAF. Cotonoui 
kiliteur, aimn& d'&flition d'originepae 

________________ ___________Unitaire Total 

1 Manuel de franqais CI, 616ve 

2 	 Manuel de franqais CI, guide du 
maitre : 

3 	 Manuel de frangais CP, 616ve: 

4 	 Manuel de franqais CP, maitre: 

Mdn/Daps page 2 de 2 	 Aofit 1994 



REPUBLIQUE DU BENIN 

MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE
 

APPEL D'OFFRES INTERNATIONAL
 
POUR L'ACHAT
 

DE MANUELS SCOLAIRES
 

Document n* 8
 
LE MODELE DE GARANTIE DE SOUMISSION
 

DIRECTION DE L'ANALYSE, DE LA PRt VISION ET DE LA SYNTHESE
 



Appel d'offres Achat de manuels scolaires 	 Document 8 

Section 8. LE MODELE DE GARANTIE DE SOUMISSION 

Attendu que 

(nom du Fournisseur) 

(ci-dessous d6sign6 comme "le Soumissionnaire") a soumis son offre en date du 
pour la fourniture de manuels scolaires (ci-dessous ddsignde comme "l'Offre") destin6s au 

ministre de 1'Education nationale de la R6publique du B6nin. 

NOUS, 
(nom de l'institution financi~re) 

ayant notre siege h .(ci-dessous ddsign6 comme 
(viUle et pays) 

"la Banque") sommes tenus Ail'6gard du ministere de l'Education nationale (ci-dessous 
ddsign6 comme "l'Acheteur") pour la somme de 

(montant en chiffres et lettres) 

que la Banque s'engage Ardgler int6gralement audit Acheteur, s'obligeant elle-m -me, ses 
successeurs et assignataires. Sign6 et authentifi6 par ladite Banque le jour 

de 1994. 

LES CONDITIONS de cette obligation sont les suivantes: 

1. 	 si le Soumissionnaire retire son offre pendant la pdriode de validit6 sp6cifide par le 

Soumissionnaire sur le Modele de soumission (document 5); ou 
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2. 	 si le Soumissionnaire, s'dtant vu notifier l'acceptation de son offre par l'Acheteur 

pendant la p6riode de validit6: 

a) 	 manque Asigner ou refuse de signer le ModIe de marchg (document 9), 
alors qu'il est requis de le faire: ou 

b) 	 manque de fournir ou refuse de fournir la Garantiede bonne exdcution 

(document 10), comme pr6vu dans les Instructions aux candidats(document 

2). 

Nous nous engageons Apayer A 'Acheteur un montant allant jusqu'au maximum de la somme 
stipul6e ci-dessus, d~s r6ception de sa premiere demande 6crite, sans que 'Acheteur soit tenu 
de justifier sa demande, 6tant entendu toutefois que, dans sa dematide, l'Acheteur notera que 
le montant qu'il r6clame lui est dO parce que l'une ou l'autre des conditions ci-dessus, ou 

toutes les deux, sont remplies, et qu'il sp6cifiera quelle(s) condition(s) a, ou ont jou6. 

La pr6sente garantie demeurera valable jusqu'au trenti~me jour inclus suivant la fim du d6lai 
de validit6 des offres; toute demande de 'Acheteur tendant Ala faire jouer devra parvenir Ala 
Banque dans ce d61ai de trente jours. 

(Signature de la Banque) 
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Section 9. LE MODELE DE MARCHE 

ENTRE le ministdre de 1'k1ducation nationale de ]a Rdpublique du Bdnin (ci-apr~s ddsignd comme 
'Acheteur), d'une part, 

ET de 
(nom du Fournisseur) (ville et pays d'originedu Fournisseur) 

(ci-apr~s ddsignd comme le Foumisseur), d'autre part, 

IL A ETE EXPOSE CE QUI SUIT: 

l'Acheteur 	ddsire que certaines fournitures soient livrdes et certains services annexes assurds par le 
Foumisseur, c'est-A-dire des manuels scolaires (manuels 616ve et guides du maitre correspondants) 
pour 1'enseignemcnt du franqais dans les classes du CI ct du CP et a acccptd une offre du Foumisseur 
pour la livraison de ces Ibumitures et la prestation de ces services, pour un montant dgal A 

(prix du marchf en routes lettres et en chiffres) 
ci-apr/s ddsignd comme (le prix du marchd>; 

PUIS IL A tTt ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT: 

1. 	 dans cc marchd, les mots et expressions auront le m~me sens que le sens qui leur est donn 
dans les Conditions du marchd auxquefles il est fait rdfdrence; 

2. 	 les documents ci-aprts scront considdrds comme faisant panic intdgrante du marchd: 
a) le Moddle de soumission, et le Modele de bordereaudes prix et le Cahierdes 

spdcifications techniques, des quantits et des prix prdsentds par le Foumisseur, 
b) le Cahierdes clauses generales; 

c) le Cahierdes clauses particulifres; 

d) ]a notification de 'attribution du march6 par l'Acheteur, 

3. 	 en contrepartic des r&glcmcnts Aeffectuer par I'Acheteur au profit du Foumisseur, comme 
indiqud ci-apr~s, lc Fourmsser convient de livrer les foumitures, de rendre les services et 
de remddier au ddfauts et insuffisances de cc. fournitures et services conform6ment, tous 
dgards, aux stipulations du prdsent marchd; 
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4. 	 l'Acheteur convient de son c6td de payer au Foumisseur, au titre des foumitures et services, 
et des rectifications apportdcs Aleurs ddfauts et insuffisances, le prix du marchd, ou tout 
autre montant dO au titre du rnarchd, et ce, aux dchdances et de la faqon prdvues par le 
march6. 

Les parties au contrat ont signd le marchd en conformitd avec les lois de leurs pays 
respectifs, les jours et anndes mentionnrs ci-dessous. 

Sign par I'Acheteur i 	 le 1994. 

(Signature de l'Acheteur) 	 (Nom, titre ou fonction) 

Signd par le Foumisseur A_ le 	 1994. 

(Signature du Fournisseur) 	 (Nom, titre ou fonction) 
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Appel d'offres Achat de manuels scolaires Document 10 

Section 10. LE MODELE DE GARANTIE
 
DE BONNE EXECUTION
 

AU ministdre de l' Education nationale de la R6publique du B6nin. 

ATIENDU QUE 
(nom du Fournisseur) 

ci-apr~s d6sign6 comme ((le Fournisseur s'est engagd, en exdcution du march6 N' Aao 94-01 
en date du 1994 Avous fournir les manuels scolaires stipul6s dans le march6,_ 

ci-apr~s d6sign6 comme <de marchd>>; 

ET QUE vous avez stipuld dans k-dit march6 que le Fournisseur vous remettra une garantie 
financi~re d'une institution financire agrede, du montant stipuld ci-apr~s, comme garantie de 
l'ex6cution de ses obligations de bonne fin, conformdmeiit au march6; 

ET QUE nous avons convenu de donner une garantie au Fournisseur: 

DtS LORS nous affirmons par les pr6sentes que nous nous portons garants et responsables A 
votre 6gard, au nom du Fournisseur, pour un montant maximum de 

(montant de la garantie en chiffres et en lettres) 
et nous engageons Avous payer, d~s r6ception de votre premiere demande dcrite, d6clarant 
que le Fournisseur ne se conforme pas aux stipulations du march6, et sans argument ni 
discussion, toute(s) somme(s), dans les limites de 

(montant de la garantie) 
ci-dessus stipule(s), sans que vous ayez Aprouver ou Adonner les raisons nile motif de 
votre demande ou du montant indiqu6 ci-dessus. 

La pr6sente garantie est valable jusqu'au 19 . 

Signature et cachet de l'institution financi~re 

Date: 

Adresse: 
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